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PRESIDENCE DE M. MARCEL CACAIN, 
doyen d'age. 
ü s EXCUSES ET CONCES 
La séance est ouverte à quinze heures, 


M. le président. La since est ouverte, M. le président. UM 


— 1 — 


CONSTITUTION CU BUREAU D'AGE 

{ mb e, 

M. le président. \ux termes de l'art le 2 ment, jir Il l'on! 
\ile les six piuts jeunes lépute< paest { “111! tee 1 NY a pas d 

bureau pour y crempiir les functions de set ù suites. Le. nues 


*k et. 





So: 
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D es 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'ACE 


M. le résident. M dur . furs<leurs }: s ‘cputée fran ais 
! 

lat hi t l lu 4 tobre pour = onforiruet x 
lurmes de la t islilulion 1 ti voice par le Parlement en 
| RARE leriite 

\ t li le mn \ i ile à fi i pt Ji é 
“11 vu lootize i «du ] i ste \ ul tte 

bDimant 4 Il © ts it eh { { 1 >» itrait i ] it i ] 
{ Lu j' einer 

| | nl h tnt { il rt le t 1» } } | et 
{ hit l t l t | 1 1e} i-CT it Î e di e 


hi i | l 1 lt uraveé teinte an 14 re; 1 vtr)! 
lation { il } [ uple, Contrairement à la uhition 
pr. | [E: { l fo 1 l« if t delrimm tou legs 
latif, On ! t onmomunaite le; mine leurs itulia 
, tn: 

LAS Li j' fo nettal l ne Fr} lui- 
Hi | { pit LA hiinte v ut ja Ï Cap nt soul 

Ï | et Hathlililete fa ent ju<tem nt 

ju ti eu Cr donne 4 \ ! ll RPC CI LLIR ET [REL di 

ANT r au prealable le peuple francais sur un problème 
u u l poor la 

Cet l'exemple qu'avait lonné Ja Constituante élue le 2 juin 
di, | \ î 1111 ‘ l plel seoile le vote di Ja t titut- 
| LCI ref lum eut lieu lt octobre 1936. Le peupre Jui 
] à Da Imajortle 

C'est donc en rupture avec la décision populaire de 146 
que Vous éles appeiés au ourd'hui à séger pour dés'sner Je 
l td \--ermdbe 

ou \é DOUVOIS que 1 gretter, pour n tre part les cons- 
lanies restriction ix hhertes démocratiques dont notre p uple 
e<t loi irs la premiere victime, 

Dés demain, les pus grave: problèmes se présenteront à 


Voire ex li 1, Leu du l ) hair rt nouvelle it de J'A=serm- 
blce nationale exigera une solution \ Droits que vous ne dési- 


rez maintenir le systeme actuel dont on sait ce qu'il a donné. 
Puis jé fovmer le vou que notre A<semmbhlee <e pronon e à 
Do eau, tone venu, pour le régime de :a représentation 


proportionnelle qui fut jt n léfendu à cette tribune pal lee 
meilleurs esprits de tous les partis ? 

Mesdanme messieurs, il vous appartient surtout de vous pro- 
noncer d'urgen ir deux problemes eéssentieis, sur deux pro 
hlèmes vitaux. Le premier est d'ordre intérieur, est urgent 
de porter remède à la situation de l'économie le la France qui 
s'aggrave dangereusement au détriment des travailleurs et des 
travailleuses dont la vie et de plus en pus dficile. 


Des mouvement! ociaux généraisés à toutes les professions 
viennent de grouper durant les dernières semaines la quasi- 
unanitmité des travailleurs et des travailleuses salariés de la 
nation. Par centaines de milliers, par mullions, ils exigeaient 
l'amélioration immédiate de leurs trattements devenus absou 
M ial sante di tous 


’ ’ 
Inctit suffisants en face de l'auginethiathnn 


les prix de la vie. 


On lit dans quelques journanx inspirés qu'ils obés-aient 
à des muts d'ordre venu le l'extérieur, Non! Ce furent des 
explosions spontanées, des vagues répétées de récamations 
trop just flées. Elles durent encore, Et à la suite de cee putis- 
santes actions, des millions de salaries français. ont obtenu 
les aug itat hs le ! ements tres iregalte ut le rs, Les 
travailleurs devront defendre avec vigils ces modestes 
conquetes, Ces tal uit été oblenus gräre à l'union de 
tortr le< rava (ME | es solidaires, Nous s ihaitons 

lemment que cette ul | L \ des eo ln régie mis'ante 
sur tous les terra le r defense, (Applaudissements 4 
ld'ertréme qauche.) 

Déja, apres ces conerss obtenues par le combat, de nom- 
breux journaux reéimelient s juestion Ja stalulite de La Imonnaie 
nationale. 

ls signalent avec ra ue le defivit permant it et toujours 


croissant des budg ! t est l'une des iuse d'inflation 


et de dégradation de ln e On ne saurait mer, en effet, 
que l'un des résultats de cette Inflation à été la création de 
nouveaux billets de 1 je pour une somme jamais atteinte 
de 2.600 milliards. Et ci fre ne cesse de croitre, Et un autre 
résultat, c'est que, grace à \ suppiément de grosses dépenses 
militaires, le budget A1 haine année s'élèvera à plus 
de ‘00 milliards de friis, On nous annonce mème déjà 


qu'il est, de ce fait, en déficit 





Trois mille milliards de franes. Qu'il est loin, mesdames, 


messieuss, lé temps où votre doyen fut appee à siéger il y a 
quirante-rois «ns à notre Assemb'ée! A celte date, nous trou- 
vi bien lourd un budget national de 3 milliards et 200 m1. 
Lou, Des dévaluations nombreuses et répitées <e sont pro- 
juit lepuis 1 et leurs conséqnenres ont chaque fois 
ippa les Iravaileurs, Eles ont contribué à une paupér:sie 
ion év'dente de tous les vrais créateurs de la rihes<e 


La deépréciation de Ja valeur d'achat de notre monnaie fut 


loujours désastreuse pour les trutements de millions de 
sälut rs 

Par sureroit, que dire de la répercussion de cet avilissement 
de la monnaie sur l'existence non seulement des salariés ms 
de l'ensemble de la population française la plus déshéritée ? 

Oue dre de las | À soHJOuTrs plirs intolérable des auatre 
nl Î vie is | “is de pans de SoiXanie-cing ans 
qui ri ent pour subsi'er moins de 200 francs par | ? 
Que à des conditions de v'e des économiquement faibles ? 
D s Ires & x, des invalides du travail, des 

{i lee cugle<s, des veuves de guerr: les : ens 

nb is, les retruiles, de tous CEUX si nombreux 

| existence préseute ? 

que dire de la dctresse avoute de nos écoles publiques, de 
os hopilaux, de nos laboratoires ? 

(hu l er s de milliers de travailleurs de la ville 


et de la « inpaistne contraint de vivre avec lets enfants da 5 

de vieilles imuisons sans hygiène, délabrées, inadaplées à la 

vie moderne, quand ce ne sont pas des immeubles insalubres, 

voire des taudis, voire des bidonvilies ? La crise très aiguë de 

l'habitat ne recoit que de deérisoires solutions, Elle atteint Prin 
t A f 


melh=e ! eo US Elus s { 


incais dés villes et des caum- 


pag Et chacun suit que pour les jeunes ménages en 
France la pénurie de logermeuts pose un problème de jour en 
J pPaus Hs mie, 

Devant ces indéniables xérités, mesdames, messieurs, rul ne 
peut contester la me «<ité d'une nouvelle politique iuiterieure 
Jranca | faut lurgence que celle politique change proiun- 
léme at, C'est | ur des élus de la nation de mettre fin aux 


injustices criantes dont souffrent durement les véritables pro- 
duecteurs de Lx rhesse nationale Ts en souffrent d'autant plus 
qu'ils savent désormams que les bénéfices réalisés en bourse et 
avoués par les détenteurs eux-mèmes de la fortune publique ne 
cessent de croitre et de devenir de pius en plus substantiels. 

Nul n'oserauit en effet desormais contester que nous vivons à 
une époque de concentration parfois monstrueuse des grandes 
entreprises capilaiistes, des trusts nationaux et internationaux, 
Leur croissante puissance financière domine notre pays comme 
elle domine l'univers entier: cerlaines de ces organisations 
trustées comme celles de la banque, du pétrole, de la métallur- 
gie, du textile prélevent chaque année sur Je travail national 
des dizaines quant ce ne sont pas des centaines de milliards, 

I n'est pas plus eontestable que dans le: méme temps des 
millions de traviilleurs voient S'alourdir chaque jour toutes 
leurs charges de famille, Hs savent que les récoltes ne furent 
jamais plus abondantes que cette année, On leur apprend que 
prix du blé sera diminué à la production. Et, dans le mème 
temps, le Gouvernement augmente le prix du pain. Is se 
refusent à accepler ces grissières contradictions el toulcs 'es 
autres non mois scanda'euses, 

Hs sont rériodiquement menacés de chômage. Déjà, leurs 
salaires ne répondent pas au coût de Ja vie. Mais ce qui est 
encore plus alarmant et plus insupportable, c'est que la cadence 
du travail devient dans chaque usine de plus en plus épuisante 
pour les jeunes, pour les femmes, pour les hommes de la 
grande industrie. 

Dés lors, l'on peut et l'on doit comprendre les raisons d'un 
mécontentement qui ne fait que croitre dans notre France 
cormime dans le monde, Et c'est là l'explication, c'est là la Justi- 
fivalion de leurs protestations répétées contre un régime qui 
porte en lui tant d'inconsequences, d'inégaités, d'injus'es 
cruaute- 

ineais et des Franeaises de plus en plus nombreux 
éevent leurs protestations contre l'aggravation des dépenses 
publiques qui cpusent la nation. 

IL: estiment excessifs et de plus en plus insnpportables les 
sacrifices chaque jour pius 1 urds et plus écrasants pour ;a 
préparation de la guerre chaude comme de la guerre froide. 
ls multiplient leurs efforts en faveur de Ja paix. 

Ils se sont félicités des progrès réalisés en ces derniers mois 
par les idées de détente h ternationale. Depuis la conférence 
de Genève qui réunit les présidents Eisenhower, Boulganine, 
les premiers ministres MM, Eden et Edgar Faure, l'atmosphére 
s'est à leurs veux transformée, On espérait vivre un climat 
de meilleure volonté. On :onstaluit une détente. On se compre- 
hait mieux, Et chacun souhaite encore malgré tout que la 
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pro haine conference des quatre ministres de S a1Ta res elra Mesdames, messieurs, méditons ces nobles paroles qui furent 
uères, fin © tobre, concrétise l'œuvre de juillet derni icclamées pat !} \ ubles \ x tituante, il y à 
L . e DCE ve ! n uf ! > 
D'an Ts lversaires ont dttirtne ju his l eplareri les | "1 . 
mais la coexistence de réglines ceonomiques differents. D | ‘te fu t 11 I | F a 1 | RO ut 
plus, depuis juillet des parlementaires francais t fait en | l rs la plus fi Vous ent \ V 1 r fi 
Union soviélique une premiére visite d'une haute portée it | A. défaut de directives moral | das ln vilecn. 1 
Û nationale. Nous nous sommes réjouis sur tous les ba UN r ‘ | 
| tt , ; W : % x | | s { nt l La { [MR l « ui 
cette Assemblée de cette mémorable rencontre historique | tout y obéit à la loi générale de lé Nous ne pou: 
Nous saluons tous avec émotion leur noble geste d'hom ,. wublier L'exp e qui dal |] { l 11 
| mage aux morts de la colline de Stalingrad qui à leur heur La guerre v a duré sept aus! Elie à \ la Fra \ TTT 
( sauvérent ja France et le monde de lhorreur hitlerenmi mullhiards de fra et la perte de 100.04 ddats et ofii ' 
f \pplaudissements à l’ertrêème qauche.) Ne renouvelez pas une an delestable operatio Entendez 
Et il convient ici de rappeler que, dans ces derniers jours Li VOIX Qu peup Fi e! Ent | la voix d ul 
l'Union soviétique a largement contribué pour sa part à Ja \ppeles « Ungent! 1 t prets, com 
détente générale si attendue par tous les pt ples. (Erclamat la Hu l \ TCp ! Lap} i |! Ma 
« droite et sur divers bancs à l'ertréme droite et au centr ces jeunes Fra le tout UI ) cpl 1 del 
) é . contraint it 1 jt l i l' l j r «dl till titot 
ñ ñ , ‘ ’ fre 114 ’ lr, ré { ! ; ‘ 
\Vombreu l'Ooù.1 au on UE di u l'e ll Pie l {4 prive è I! TT ; ’ los V rsécutet \pplu 7 cominbf il 
\iIu, \. L. t1 [rent EH { - E" 1 ns «l 1 “ ! [ } 


M. le président. Elle à Libre L'Autrihe di troupes d reset 
pau bile à restitué à la Finlande la base de Porkhala (res : nn Uu HUUITI | 1] Î ELLE EL r« [le 


et erclamalions à droite et sur divers ban: elle à it lu h ur lt itinent 1 1111 Il l | 

! mme de GOOM: Hommes. Puissent toutes les puissat | IX LU EUOTEL Lindl h 
‘engager elles aussi dans la voie du désarmement gi il. On peut lire dat Le Populair | ! v! (1 Lreln- 

1 plaudissements à l'ertrémie quu he.) malions à oautthx que «| taitailant l ilistu Lu | | 

Certes, malgré ces événements heureux, estil encore dan bles estiment « qu L «x il ù cle versé € \friq fl 
le monde de très graves sujets d'inquiétude, Et pour 5 \ord 
Français comme pour de nombreux autres Vieux pays la qu De leur côté, 1 catholique in grand rnal Tém 
ton colomale est encore malheureusement loin d'ètre rés e ] / lumalionxs au cent el dreat déclarent ouve:i 
dans la Paix. Une tres récente décision de FO. NI vi U di nent Loue guerri y Alverie cra!t 
ro] lie pt foi dément les conditions dans lesquelles li qui Et iq Mgr Chapoulie, évêdn L'Ange lire FAT 
ton coloniale se pose désormais devant les nations modernes Lan en pi rhimal | | aftiron dun | i 
Depuis la réunion asfalique de Bandoung, c'est un problem Lille que l'Es wat tent 

: x * 11 | 1 | li 1 il à i 

capital à celte heurzs de l'histoire umverselle, ut permanent 

Vous pensons qu'il est nécessaire pour les Français de recon NOUS DENSONSs. not au’il est de l'intérêt francai mMmnA 

[ Lot qu il 

dérer sérieusement le probleme. Au reste, désormais in: { de l'intérêt humain de préparet retard pour l'Als 
plus entier, Nous ne pouvons méconnanre que daris rene uet comme pour le Mar le egoclations raisonnables, di (WE 
niere décade de nombreuses nations jusqu ii colonisées ont ditions d'arrangement. de Mnbrornis nécessairt et de paix 

édé à l'indi pendane e. Elles étaient toutes réduites à un élal tabl Un exemple datant d'hi à été fourmi en fut e 
de servitude tr igtque et d'extreme pauvre Le de constante | x : ù " 

| | ; que vou ul lu ulé]} ili WU 

tuisèére, de mortelles privation . Plusieurs d'entre elles et des { pi pe: | Lo at , « mi | { ) 

, 1" saro ere d'une felle 7 que ume Le montre di IJOUT- 
us importantes comme linde, comme l'Indonésie, comme Le | ne nd DS < Viet-Nomt! ! re 
Indochine. comme l'Egpte, d'autres encore ont été rendues u rs cxermpie Ge La partit Fe ( ”, { . r- | de 

à elles-mèrnes, Interruplions à droite). A leur exemple HE ( Hiorales sont up” Cure \ Cent La ft À (RS ON LL i uerre ! 
tout l ! 0 y l! est vers elles que se tournent irrésistblement en ecie 
mais, toules réclament leur indépendance Erclamalions 4 | : x ii furent l | 
droite, — Applaudissements à l'extrême qauc ht aus P pPuaUuuI \} LE ELLE 2j Vs s le JU sie 4 
d ds ” L'exploitation et à la luim! ‘ 
Plus rs voir à droile La Pologne ! , $ s . [ nn à so Bin . 1, ( 
Mesdames, messt ul ne peu tester que le peuple 
Si : fratu t dan Où ituimense Inajoril ontre tout les avet- 
M le président. Pous nous, Francais, nous ne pouvons pa > 5 lit À ét ai 
À ures militaires, H « OpPhOSI luute prépat h 1! elle de 
otupDier que les meilleurs des nôtres dans li praisst li ont pas an me, - He ce : n 1 ! n s n | 
. fl | De cuerre chaude où de gui re fronts Il « tend nécocler « col 
Hiahque de se prononcer et!l faveur de ces populations jui | À | . | ù t1 LU , ( ñ 
" s tp \i l l AIME UC Vi { Fer ht ont ELU 
aspirent à vivre d'une vie humaine et d'une vie libre! edge Eee Hs : 
es la Mi e pour l'améhoration indispensable et urgente de Ja vie 
En 173:9, la France a aidé les insurgés des treize colonies des millions de travailleurs de la nat I pense que Mh 
inericaines contre la domination et lintégration anglaises ! le la vraie civilisatton est venue 1 seront a ira li Liens 
Nest-ce pas à cette tribune qu'a parlé Hugo en leur faveur, pacifiques et les hbres échanges entre toutes Hi ii reti 
puis Ki hoelcher. puis Jaurés ? Laissez-moi. dans ces circons dues à la souveraineté et à l'indépendanee ! 
lances dramatique <, évoquer la grande mémoire de Jaures Notre peuple franca oct , heu plus que jam le ri 
lucide, honnète et courageux QUI Sa ut pour defendre à la J ter 4 1 de etlleurt ira hi-tort jui 1 la Franre 


fois la paix et la grandeur de la France affronter les malen- cterne!le ! \pplaud cments 4 eciltreme qauche 
tendus et les colères et qui mourut pour sa grande cause! 

| iissez Moi aussi 1 ippeler des événements plus pres de 
nous, C'est une assemblée francaise qui à volé à une maäajorili 


tres Hnporlante de 400 voix contre 16 Ja Consütution du , 
NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


24 septembre 1946, 


FO 1 tan ! i ? ? 

A — dit celte Constitution ? En voici les propres Term M. le président. L'ordie di jour appelle rutin à la tribusie 

« La France forme, avec les peuples d'outre-mer, une union pour la nomination du vrésident de l'Assemblée national: 
fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction ee 
de race, ni de religion Ji rappelle li ler! ] lin 7 à 9 de l'artiel 15 du 

« L'Union francaise est « mnposée de nations et de peuples levlement : , 
qui metlent en commun ou coordonnent leurs ressources et « Le président est élu au scrutin ret à la tribu 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives Si la majorité absolue ha pus cl quise aux ueux pres 
äccroitre leur bien-être et assurer leur sécurité, Iniers fout le get ir ua tre | me Î I Ja majorité relative 

« Fidèle à sa mission traditionnelle. la France éésnit -pemi y el, en À u'ek | ée « Ï . ( le peus 1 l L ma le 
duire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de los ET RES 2 MONS UD Re d 
S'administrer eux-mêmes et de gérer démos ratiquement leurs ai hosted es 2e Ë à sus x RE , 
propres affaires \pplaudiss ments à l'ertréme gauche): écar- IH va donc être procede au tirace rt d rutauteurse 
lant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle el de a ns Scrulaleurs uppieant Hair gre I Ier au 
garantit à tous légal accés aux fonctions publiques et l'exer- dépouillement du scrutin, 
cice individuel ou collectif des droits et liberte proclamés ou il esl procédé au t / tu { di [ ) 
confirmés ci-dessus », sont déclonte: 

Ecoutez bien, mesdames, messieurs : Première table : MM. Conombo. Mazuez 

« La République française. n'entreprendra aucune guerre Deuxiéme table: MM. Meck, Sanogo Sel 

ble: M, Charpentier, Mme Du 





dans des vues de conquéle, Elle \ ernpl era jatha sés forces Iroisieime tal | 
Contre la liberté d'au ur peuple. » Serutateurt 1} pl nil UM} muet €] TT L 
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M. le président. | {la lettre par laquelle 
Î ne la tie t 
M. le président. | à «demeurer eut 
eV | ) dans J'urne qu'à 
lu 
ll | 
[ Le {Ju11 ‘ heures 
M. le president. | 
| { 
M. le president. ! 
| 
Î 
’ ules.} 
M. le president. 1 MW 1 il ti ‘| ont été de 
j ‘ l (| ! ! ( 
| bullet vont v« ‘ 
l 
[ | ultérieurement 
| ‘ pet pen t l'operalion du dépouill 
fi endue à 4 heurs quarante manules, est 
1 4 ‘ hr ton mmonmulrs« 
M. le président. | à ince « épris 
\ le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomi 
LE ù du present de PA oblée national 
Nombre dl Volant eo 000 
Hulletu blu où Huil “ 
Suffrages expritn .….. 17 
Major lu OR cés ea 174 
tit oblenit 
MM. Shineiter : stbréssississcsvitess RON 
LG, TFOQUET soso css. csosce 10 
u Mn 7 | RER . mms. nm => 5 
Cu, + ARPOU LU PIN PURE ET TP . #) — 
M. Schurwiler avant obtenu la majorité absolue des suffrages, 


lent de F'Assemblée nationale, (Fi/s applau- 


je Le proclame pre 
dissements au centre, à droit sur de nombreux bancs «4 
l'ertrome drente et sur vert ns bancs à qauche.) 
Conformément an réglement et à l'ordre du jour, j'appelle 

maintenant M. Sohne ter prendre place au fauteuil prési- 
de ntet 

M. Sohneiter ) nd plac tu fauteuil pre sidentiel. - tpplau- 
dissements sur lu mu mers ban: N,}) 

Vlr qu ttant le fanteurl WM Marcel Cachin est a} plaudi par ses 
{ ‘ ‘ dupe nt a l'« tréme aux: he 


PRESILENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


M. le president. Me: cher: colleutes m'excuse de n'avoir 
pre prat Cu « nait e ne pensais pas qu'un tel élan me 
porterait à nouveau à la présidence de votre A semblé 

Je remerete tous ceux qui ont voté pour moi et j'adresse 
vor corcdtul juil à mm doux concurrent notre doven d'age 
t M Andre li Froonuet 

Ji jt necyat | discount si jJeuui, si VOUS le permet 
Lez 

M: | 1 demande, selon le désir exprime 
par quelques présidents de groupe, si vous entendez poursuivre 
des mn tenant la constitution du bureau. 

Je puis inviter MM. les présidents des groupes à se réunit 

ninédiatement da ri binet si Î est l'avis de l'Assem 
bee, lssentiment.) 

En ce séquel ( ppliu itton du {or alinéa de l'arti le 10 
du réglement, vinvile MM. Îles pri ilent des groupes OÙ Ceux 
de leurs collègues qu'us ont personnellement désignés pour les 


réunie vnmmédiatement dans mon cabinet en ue 


suppléer 1 
d'établir la liste des candidats aux fonctions de vice président, 


de secretuire et de questeur. 

1 1 ‘ | est LES L due 

La «rar su x pue ndue à dir sent heures vingl-cinq manules, 
est reprise à dix neuf heures quinie minules.) 


M. le président. La scance est reprise, 
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NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, DES SECRETAIRES 
ET DES QUESTEURS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
Six vice-présidents, des quatorze secrélaires et des trois Lues- 
teurs de l'Assemblée nationale, 

La réunion des pri sidents de groupes, pre vue par l'art le 10 
du reglement, a eu Heu cet apres-midi. 


La liste des candidats a été affichée à dix-huit heures quinze 


minutes, 

Je n'ur élu iisi, dans le délai réglementaire d'une heure 
suivant cel il chasse t atartitit opp “sillon ü cette liste de 
candidats 

En con cœquenct Je la dcclure ralitice et J‘ pro larme : 


! ' ' e 
scrmblée nationale . 


Vie présidents de l'A 


MM. lacoste \pplaudi ssements €& qu he): 
Andre Mercier (Applaudissements à l'extréme gauche) { 
Jules Julien \pplaudissements sur cerlams Lanes à 


qatu: ha 
\ 


drouls }s 


Liquard | \yplaudissements ü l'ertreme ) 


Audre-Jenn 
Robert Bruvneel 


Godin (Applaudissements à droite); 


\pplaudissements à droite); 
Secrélaires de l'Assemblée nationale : 

MM \yplaudissements) ; 
(Applaudissements) ; 


Bricout ( 
Alphonse Denis 
Joseph Dumas (Applaudissements) ; 
Mme Estachy 
MM. Gaubert (Applaudissements 

Halbout (Applaudissements, : 

Michel Jacquet (Applaudissements); 
Léon Jean (Applaudissements) ; 
Pierre Meunier (Applaudissements) ; 
Ould Kadi (Applaudissements) ; 
Rabier (Applaudissements) ; 

Marcel HRibeère (Applaudissements); 
Soil (Applaudissements) : 


\pplaudissements 


, 


Toublanc (Applaudissements). 


Questeurs de l'Assemblée nationale : 
MM Jean Charlot (Applaudissements à gauche); 
Gaborit (Applaudissements sur certains bancs à gau- 
che) M 
Auguste Joubert (Applaudissements à droile.). 


Le bureau étant élu, je déclare l'Assemblée nationale conss 
üuluce, 


Avis en sera donné à M. le Président de la Republique et au 
Conseil de la République, 


— 7 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Jeudi, 6 oclubre, à quinze heures, séance 
publique 
Installation du bureau définitif; 
Fixation de l'ordre du jour. 
La conférence des présidents se réunira jeudi matin, à onze 
heures quinze 
J'invite MM. les membres du bureau à se rendre dans mon 
cabinet jeudi à quatorze heures trente. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neu[ heures vingt minutes.) 
Le Che] du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
————+e. 
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Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence consthiuée nformément à larticle 34 du 
réglement (vice-présidents de FAssemblée, présidents des coin 
JHISSIONIS et presi ler l les gruupers 14 mer | ] 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 6 octo 


à onze heures quinze, dans les salons de :4 présid 


— + 0 + 





Modifications aux lisies éiectoraies des membres des groupes. 


EL — GROUPE SOCIALISTE 


(103 membres au lieu de 104) 


Supprimer le nom de M. Béchard. 


Il GROUVE RÉPUBLICAIN RADKAL ET HADICAL SOCIALISTE 


y ñ ? 


(Apparenlés aux termes de l'article 16 du régl ment.) 
(6 membres au lieu de 5 


Ajouter le @om de M. Barry Dawadou. 


HE. GROUPE DES REPFUBLICAINS SOCIAUX 
70 membres au lieu de 


Supprimer le nom de M. Barry Diawadou, 





Démiss:on d'un député. 





Annonce de Ja démission de M. Béchard 


été faite au Journal offuiel (louis et decreis 


député du Gard, à 
Ju © août 1455 


—— 


PR PPS PP PPT PSS D SPP NP 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 OCTOBRE 1%5 


(Application des arlicles 94 et 97 du règlement.) 


——— 


« Art, M. — 
om 

« Les questions doivent étre trés sommairement rédigées et na 
contenir aucune unputation d'oidie personnel à l'égard de tiers 
nommement designes. » 

« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
Comple rendu in extenso; dans le mors qui suit Celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées 


’ 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un His, » 


QUESTIONS ORALES 


17921. — 17 août 19:35. — M. Robert Verdier rapoclle à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° que, sur sa demande, M, le pretel 
de police n'a pas permis au gouvernement de ja République espa 
gnole en exil de s'associer, comme il l'avait fait jusqu'ici chaque 
année, à notre fête nationale du 14 juillet par le dépôt d'une gerbe 
de fleurs sur la tombe du Soldat inconnu; 2° que lambassadeur 
de France à Madrid à cru devoir remettre personneilement une 
épée offerte à un général franquiste par souscriplion des 
lecteurs du journal L'Echo de Paris et prononcer à celle occasion 
une allocution scandaleuse pour rendre hommage à ce général et 
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1 | i | ind i l l 
l t \ l \ l « 1 phau.t Mu 
il ba lilit Mitique adopire pa | 
CR ti 1 l ra « \ un publ Ï 
l 
} L CI i 
! 
Lut [p \ 1 14 } M 


17913. ") ùt 19 M. Solinhac donminde à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis ei du tourisme |! 4 1$ 
Px “ui | I un de th} Z soi il … Tù 
à ou ileg 

17944, } I M. Solinhac |! lo 1 M. le ministre 
de l'education nauonale 1: e da ; é . vit 
(! I t Î l 1 | ‘ fui! \ 
tons d'ap \ d i lu % juillet 1946 } 

l '! nt [El t LA jriutre ‘ 1 LE ut, 
1 oil | \ au 114 ilir a » ? 
l i ju 1 

12044. 16 sep'embre 145 M. François Quilici -e refcrant 
{ C4 hi! fl 1 1 LE Ju IN ont os QUE HUE à © iurt [h 
pour Laviser Qu on mous nent sous-pire Cootal etant envisage ; 

n departement, detnande à M, le manistre de l'intérieur: 1° 1 15 
services lan i pi Hement et conmpetement forme di vici 

li (l Ed f l itiuia Louer nt à pose | de | thumi 
1 { ] l Varie : 2 un'1 co | | i [ 
Ï 1 l \ i \ Lan l [RRETREE 
LE { { l rs l ri l 
ira l à » - IL, qu ‘ l fe - |: ‘ di 
pau LL à d LA . iu * 
ne $ t 1 lt} la I réf EEL ue: nt |} 
régles, fr et p pes qui 1 t l'avancen t « } 
P | ] g Î d | ] fonction et Ia } crvent 
{ tre le f L le { | polittq de ehentele, 
1° hi nat Lee Hi I y | vanit 
l'! ceile 7 Î | pu l er! | uffi nie pour 
ur" e répul | | d un projef si coi table; 
7 il convrenit ] 4 U nedtioe tt «l Douveur cer 
tr spo e l'ordi pu t et altisent d querelles 
loca jn t au t l des € et à 1 te! n dut une 
Algérie i de nglants de net 


12074. 0) septembre 1955 M. Desson ranrelle à M. le ministre 





de ia reconstruction et du logement 40 la Liste des sinistres prior 
luires en tiatiere de rt ermmeot de don 11 tion rs est Colt ' 
Conan TA Ê file ie le quatre-vingt in t'1 it 
de i rle à nomiquiment faible: veuves de guerre non rerna 
riP4 | lon 1 situ \ QE lérait un [ cial, sur 
LV rii 1 \a TRIER part tute de la reco 
Lo 1 et hi I Î la R \ titulaire de i carte 
ri i 4 unbattair 1 1 
l t l'âge € con! en're 

| { X e! 1 on } ] { 
( [l ' t ve 
A 1 

i { 1 l« l 
‘ 

18202. ‘ octobre 1 M. Paquet lon ls À M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° + ! unit 
li l ay ! [l | ' ! 10, uit 
. 1 - . il nple ! 

] 1 1 ff 11 { 
ni { | | I 
lero I 

ne 


18203. i octo 1953 


M. Caubert expo x M. le ministre 
de l'indusirie et du c>mmerce rair 


Qu ra } (l i ) { TRE 
loujours en ec! deu 1! i 
Man ex | « « , vou de ren \ «| 

basse tensiot ne it un i ! le y) 

carre de race | 1 dem le quelles rpm 

pri dre pour faire vie 114 * 4 ve, C0 1 

de hnaliona itron € le nalure à In pTorM e le duve | 


de 1 Construction 
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4758 ASSEMBLEE NATIONALE 
dues © = See = RÉ RPREEREN 
QUESTIONS ÉCRITES 
17892 I M. Raymond Valabrèsue 
L M. le muusire de l'éducation nationale 
t i » t 
1 i + nt ra L 
l \ héli 
1 [pa i (p 
1 
12203 t'1 M. Felix Gaillard M. le ministre 
des hnances et des affaires économiques dit M. |} du i Û 
‘ eff W ! 
‘ u!!« 
L . ‘ 
| L L 
l \ 
LI 1 L 
4“ | f f be 
‘ M ! l l 
{ ' l! fi | | 1 
4 x | 
i M t Ù Û (y 

17894 Î M. Adrien André exp: M. le ministre 
de la delense nationale et des furces armées: |: i wri le la 
[CR l 'TRET ne fu d 2 ut 1% ‘ é au 
pl il u bre f%:5 A. À Colt ti iii 
1 le it uit | part 1 
n milif les « v! itions d 
h1 j li RU 4 Ï élat à \ pro) 

( vu \ | it l Ü de ? 
1 | t h al!ifs au 

l (! | Û ! Vila titi 1 4! le à 1 
|, } | \ t US, Da jo { hu { t 
1 | i t The! «! [l wa de 15 
ndiminastratifs retraités irrait alors étre entrenris: 26 qu'un dérut 
! “is du 12 Î Journal offiiel du 13 avril 15) à pre 

| t rt hui 
| L « 1! ? 1 f L L L 
hi ee grad [ va 9e février 19: Le lex e 
dal vf de itégrat Lu devra prendre fin 
le 1 d h jo | lernatid que ls Investir il compte 
lu} ‘ ‘ ve ce i et 61 de \ loi du 

? l t fus \ p. nn rati! t l} 
le > } p! L l« 1 1 t ut li J | ïs LRAL 1= 
ti t nr ux f l ‘under le ‘ dé nominés 
(arte martisle i ia EU Journal off: dé, du 10 mars 
0 Ù es f t1 niement les carac{cristiques des 
cor] \ d idin tratifs, 

17895 8 août ! M. Adrien André e\h0ce } M, le ministre 
de la justice: | | X termes du décr LOS en date du 
NL ‘ era bt to lournat officiel du je octobre [us le « 
'ROIET de préfecture « élé transformés en tribunaux adm 
histratifs qui sont devenus tribunaux de droit commun en premier 
rt f tit d 1 { devenant e=sentic!lement jui dchon 
d'apyr yue Le déer 37-1160 du ?S novembre 19% (Journal 
offuiel du % novembre 143%; pris sous la forme de règlement d'ad 
ministralion publique précise les conditions de fon‘tionnement des 
orzat EL précités don! à réforme est entrée en gueur 1e {er jan 
vier fi et pré » doulem rs cas où lé cons d'Etat demeure 
compétent mrotarmure en tualière de pensions civiles el miutares, 
Je que, malgt à muse en œuvre de ces mesures et l'amélioration 
qui en « ré sui; grand nombre de pourvois sont encore en 
imstance at Û d'Etat depuis de nombreuses années notamment 
en matière de p juation des pensions et que celle situation est 
de nalure à causer aux retraités un préjudice considérable puisque 
leur âge ne permet plus l'attente d'une solution de leurs pourvois 
dans des délais aussi importants, I lui demande: a) quel est pré- 
sentement le nombre des pourvois en instance devant le conseil 
d'Etat exposé des motifs du décret ne 539934 du 130 septembre 
497 aval indiqué que le nombre des affaires à juger s'élevait à 
47, OO en ta 10000 en 1949 et 24.000 an début de 1953): b) quelles 


mesures nouvelles 1} compte adopter, le cas échéant, en vue de par- 
venir à une soulion des affaires anciennes el nouvelles dans des 
ue dis normaix 





17896. S août 1955 M. Paul Estèhe expose à M. le ministre 


de l'intérieur «11: le pers ë des cuires ri inograniques des 
| { bénélicie pas du statut d mécanographes de l'Etat 
celte sin à para sant anormale et le personnel des centres m 
graphique t présenté depuis long'ernns une requéie tendant 
| ji in bénéfice de ce statut, il lui demande s'il npie 
I \ el l lélai rég er ceile penit situation 


M. Francis Vals e\p0<e \ M. le ministre 


e 2 de l'ordon- 


17897 & it 1 
du travail et de la sécurité sociale que, suivant l'art 





nanre du 1% 1915, qui dispose que itiicés obligate 
TIC IX <stiri es Ssuvidie:, qui que sol leur âge et née =i 
‘ Hilulaires d'une pension, toutes les personnes de nationa- 
lité francaise, de l'un ou de l'autre sexe, salariées ou travaillant à 
juelque Ut eu En qui ie lieu que ce | ! \ ou plusieurs 
en! \enrs el q TRE que oient le montant et a nature de leur 
rémunération, la forme, la nature et ja validité de leur contrat; 
en je le fils d'un négociant en produits agricoles qui 
l'entreprise de son père et perçoit un salaire doit être 
Ê dire mine salariée au regard de la loi sur la s rilé <oria 
‘ ‘ l ndilions qu doit réunir pour ètre affilié au 
Î Ù à cel orgalhiStne. 
17898. à août 143% — M, doseph Denais d'imaindle 4 M. le 
ministre des finances et des affaires économiques | ne juge } 
d'é! ire le bénéfice de la loi du 4 avril 1415 et du décret 
du 19 cetobre 1919 instituant une procédure simplifiée et sans frais 
| | léger les propriétaires de valeurs mobilières, dépossédés par 
de guerre, aux propriélaires de valeurs mobjières qui ont été 
\ ws d dépassession identique pendant les hostiüics de 199)- 
1% 


17899. 10 août 1955. M. doseph Denais demanle à M. le ministre 


de l’agriculture !° quel et Le montant des ava s ronsenties par 
l'Elat aux coopéralives agricoles: 2° quel est le nombre de ces 0rpa- 
QL lont la situation financière est critique » <i la caisse natio 

ile a «16 appelée, et dans combien de cas, à faire jouer ‘a solidarité 
éce par l'article oi du slaiul entre tous lCs Imemauores d'une Corpo- 


17900. 10 août 195 M. Pierre Henault demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées >i iii ail den combal- 


tuni avant obtenu la médaille militaire, non en récompense de litres 
antérieurs, 1nais à la suile d'une blessure après qualre cilalions et 
blessi pre lait celle-ci, peut bénéficier de application de la 
loi : #27 du 1 mars 195%, additif de la loi ne #-17 du 9 aont 
1950, car il me peut êlre assujelli, semble-t-il, aux disposilions de ia 





17901. — 10 août 1955. M. Pierre Métayer c\pose à M. le ministre 
de l'intérieur que les modalités d'intégration dans les cadres C des 
préfectures au titre de la loi du % avril 1950 ont été différentes sui- 
vaut qu'il s'agissait de commis onu de sléno-dactylographe et que des 
différences à l'intérieur de la catézorie C sont fâcheuses et ne parais- 
sent pas juslifices. I lui demande quand il envisage d'uniformiser 
ces intégrations en reconstituant la carrière des commis sur la base 
de ancienneté, Envisage-t-il également d'offrir aux commis une 
Catrème valable en créant notamment des postes de chef de grorre 
comme dans le ministère ou d'agent principal comme dans l'adrmi- 
histrauon munie ipa.e, 





17902. -— 10 août 195. — M. Pierre Segelle exu0<e à M. le ministre 
de l'intérieur que l'article 6 de Ja loi 52-843 du 1% juillet 1432 à 
“ecordé différentes majorations d'ancienneté aux fometionnaires 
anciens combattants de la guerre 1979-45: que le décret d'applica- 
lion de cette loi et intervenu par la siile et que les intéressés re'e- 
vant du munistère de l'intérieur n'ont pas encore bénéficié des dis- 
positions de la ot précitée, Ji lui demande pourquoi les dispositions 
de celle loi n'ont pas encore élé appliquées à ce personnel et quand 
les mesures d'application nécesaires seront prisée, 





17903. — 1! anût 1955. — M. Louis Martel rxpose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement je cas d'un salarié qui à fait 
conetruire un immeuble d'habitation en 19%51, avec l'aide d'un prêt 
du type « Joj Loucheur », 1 se trouve dans l'obligation de vendre cet 
immeuble, Le prêt qui lui avait été consenti ayant un caractère per- 
sonnel devra être remboursé sur le prix de vente, L'acquéreur ne 
pourra pas solliciter un prêt spécial du Crédit foncier, puisque 
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l'immeuble est construit depuis quatre années, L'aquéreur pour ec tant qu'un jugement n'est pas intervena annulant la reconnais 
ra { vu moins bénéficier des primes à la constr lon pendant seize sa fai par le | uier père où la première mére ‘u qu'une 
aunces ? I est fait remarquer qu'en cas de négative l'acquéreur, qui reconnaissance par un second père ou une seconde mère peut êlre 
[ éficiera par ailleurs d'aucun pret, ne 1nanquera pas den accepiee, mia * celle ci n'aura de valeur que si la reconnaissance 

: 1 t impte dans le prix offert, si lien que le constructeur desrail faite par le premier père ou la première mère a élé reconnue 
i ter amérement d'avoir opté pour le pm tvpe | Lousheur ine x e par un tribuna Hans cette deuxième hypothèse, com- 
d les charses qui en résullent pour 11 | é] $ ii faudra-t-il rédiger les extraits de l'acte de naissance de cet 
ü s d'un prèt spécial du Creédil f it AEEL is prie à i enf | délivrés antérieurement à la décision du tribunal lies 
“0 bio. mnt quesfions se } nt pour l'enfant issu d'une femme en 
, in e de di ‘ CN AERLT Er ‘ Ù à une époque OÙ SA 1nere 
avai Î don we se é peul élu déclare comme enfant légilinme 
de cette femine el de son mari et légilimé, sans désaveu préalable, 
» n é rei L te | Intre ave \ a eo homme irl 1: el 
27204 11 août 1955 M. Wasmer demanie à M. le secretaire 4 du €, C++, Cet enfant peut don voir deux filiations légitimes, 
d'Eiat aux finances et aux alfarres economiques ol lnalière d Dans e dernier ‘ ton. étant donné l'arlic'e 412 bis, 
Due HE des (Paie ts, fronitr la const { voit 0 } | il v} r de jf der À 1 L ni on de cet enfant figurant déja 
| | nptai 1] NET \ e n us dl | in res re de 1! dt Civil comme jégitume ou faudratal exiger 
| on paf « > n i iu (jt u vwréalable vi TPE | ut vent modifier en ! e de ma 
CIE CTICUICIMENT à 1 dale SUS\ e où > ) , L u ef pprin U dans 1! e Je nom du premier mari de la 
H risés à Vaser eur calcul sur le <to'k de à e de 1! . more de cet enfant 
i s à 0 juin f# lorsque a Ù de crt ex e el 
} " 1 Late 1 'RRNMETEUON: ‘ } WA —_ _— 
€ h ] un 1! | Lt P I de la r 
EE 


17910. 12 INT 19,5, -—. M. dean Mocher deronde À M, le 
ministre de la justice | Co] laire (RS lu tustive dan lu 
reg e allaire ce Lurs s sup qui connaissent la vérité 
17295. ft août 195 — M, Wasmer à mile à M. le secrétaire aide, etre ineuipeés d'ur£en de faux temois HAT el l'outrage À 
d'£iat aux finances et aux affaires economiques | lo eh a 1 ils préjudice d sat is qui devraiem être 


Cul la vou Va L à l h : | Eur en H S CORNE Lx Phi l d'u ul Cophpronn Linstruction à 
» » € laxe sur les tran-aclhon à in ‘ est rediie L } » 
X] , 400 du Stmek théorique cascue Û ‘ dti i ( —- = 
viligrapluce n° 3569, la répon \ ce | t Viaisem 
il d L tre (l e 11 [ L CU\ L «tt 
i 1, ui sont loin d'a l Lix ‘ 


17991. 15 août 1055 M. Joseph Denais domine à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale -1 le proprietaire d'un 
lits ilite Haportit tu il droit li litre par une farnile 


t fond bla passer t d'une 





1147 hp dir © Î 
<on2 ; re 5 NA Û ! d'occuy ‘ \ Hu e oppo-ilio \ paie des alle 
17905, — 11 août 195. — M, Wasmer : e à M. le ministre des ns fam ps Se! : Us à Nr <r , 
faances et des affaires économiques | 1°, min \ la - &&: : re der D arte à von 
Ï h<e In s itule à 1ù question me foill par © au Jour le log cnt des enfant 
' el du 7 octobre 1% rénun rations d'un gérant maj9 : ue 
ri de so'irle à resprotisà & anni I t [a re de 
7 1 1 travail et sont dl i axe 
] r in , «| ledit EU H À F ' c! 1 { "1 mi ù 
_ suisse, peut se prévaloir des dis; renen 17932. 13 août 1955 M. Mignot e\hoe à M, le ministre de 
d'u 18 octobre 1933 relatif au r é f IL d le, l'intérieur due le- uodu: d'intégration dans les cadres C des 
‘ s : règle continue à Are à pliqiies À d ii nou pi Ciuri 1 lilre 4 ha i Uu ) avril 1900 ont él: liffére vs 
\ | DA LATINE franco suisse = t Ü < dititr- = d'. HVAlL « 1 ui Ù de conti li ut énodaci ograplhu v! que 
"1 t “mire 1022 ain que ln ce ! tu «dt PATES Le des dii CHF FTOL ü !it il «lu Li CA uirit { t [Ai li vt 
{ te convention qui mamie presse taeti l'al fr. ent concer né Pülai-sent pus juste Il lui der U qua d il envisage d'uni 
hiut les fronlaters, lormiser 4 intesratio en rt ilutant la carrière des coms 
sur 14 base de fat venue! ‘ » #] ice d'offris AUX Cormmami [l , 
{ e valab'e « l [l uotatiitunt t d ju chef «x Der 
come dans le 1 ou d'as principal comme d l adypni 
[El li tit ue, 


17997. — 12 noût 1035 — M. Creusseaud, rijpelint à M. ie aemmene 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes 1 } 11 ( 
he + de he pas ler à la menace, SUrC en 4 4 ë qu'au u 
de nn engazeant la poiilique de la F'ance à 1 Mare iè -era } 3 
avant le 20 août, demande si le Gouvernement esline toujours qre 17913. — 1% août 1955 — M. doseph Denais demande à M. le 
l'actuel résident général est capsh'e d'a: I eire, d'‘no ‘ 1 mirustre des finances et des affaires économiques quelles conclu 
} ’ 


1 , l t 


' le re-pons: iioilé qu'i pre à t [n fit | ü< aa l il ire Ge à défai “ d'une banque récente, si le for Un 
£vile date lous les Pouvoirs au conti lant supericut des lroupes. netuent du cor æ «cu l RIT loit } tre ur nole 
Lbpare enzageant de quelque ina \ responsabilité de l'Etat 
th . 
et l D \ hi | | duinli [ «le 
| l ri ee i | et! X porte ; 
de \ Hub t LA | t I \ 


17908. 12 août 1955. — M, dean Laborhe ex0-e 1 M. le ministre es 
des finances et des affaires econcmiques < Hivanilts 

Viuculleur, désireux d'a-socier à la tonne 1m e de son ex] 

Î hn <es ouvriers agricoiëesS, déclara, d | ConmauRn ecord de 
leur altribuer, cuire leur salaire mensuel, un pourrcentoge sur ‘à 17911. 16 août 1955 M. de 
Yéculle de vin. A cet eflet, une déclaration de récolle fut effectuce de l'intérieur que vidalit 

4 . 


\pi-e à M, le ministre 


Mon!tgolfier 


d OUT \ d ° | i 
au nom des ouvriers asricoles et la meñtion « domestique ave de } à loi du 3 ax tu), it élé dillére 
pourcentage » fut portée sur lesdiles déciarations, L'articié 405 du »uil \ Qu s afissail de it le éhoda pi ( | 
code général des impots permetal de reconnailre à ces ouvrier LEA il } < À 1! ' ] l 1! Û { son [A bre CAR. 
co'es Le litre de récoltant, S'il en est ainsi, quelle es ! silualion de 1 j | e | w 

ces ouvriers vis-à-vis de la législalion sur les prestations d'atecol fori n'é£ t i du l 
vinioue et de la législation vilicole en général Lofin., cé OUVrEeIS su! 1 base 0 i enneté i 1 ) il étudie d'offrir à 
perventils emporter chez eux le pourcentage de réco leur rexe- connus une carr.ère valabh'e, en e nt nolarment di poste Le 
dant, sans avoir à acquiier es droits de circuiülion sur les Vihs che de gro e nine 4 ‘ nn ert uu l'a, i jul 

Connie dülis ! duthiii ilioi ini » 
ne 


17909. — 12 août 1957. — M. Marcel Guislain °\ 0 À M le 
ministre de la justice que la jui no 25431 di 12 ) lun à jinsutue 17915. 16 noût 19,5 M. Jean Bouhey rc: e x M, le ministre 


ua arhcle 342 bus du code civil ainsi concu Lorsqu'une Hlialon de interieur que plis de | os bord ‘ 





est élablie par un acte où par un jugement, nulle filiation contraire depu:s l'appih vd \ Loi du % avril 1%41 da re 

ne pourra être postérieurement reconnue sans qu'un jugement ail idees fâches normats Depuis } le quatre ‘ ‘ 

etatiisse, préalab ement, !linexaclilude de la prerniere l til iravartent pou des salaires d iri ‘ « it | ‘ HET) 

demande s il faut entendre, par cé texte, qu'un enfant reconnu par et 110 sans A nd elnn ‘'an ds il iemnnde aquel'es 

Sol: Dere oil jar sa mère nu ! ee ! 1 4 A w : : { “ se rés L - » 3 : : i S l . 

l'objet d'une , Re, ju ir père « mi Fe, peu pin dl mesures il unple prendre pour stabiliser ce personn da des 
OUVENG reconnaissance Far Un au tome Où une emplois HorInaux 

autre femme que ceux qui Méureut déjà au registre de l'élal civil, el mesdames 








e-. ———— ———. — mme — 


ASSEMBLEFE NATIONALE 


17916. 16 août 19% M. Marcel CGuislain dorande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population :: le: offiines 


plisrinaceuliqu privée uu mutualistes sont autorisées à faire 
déposer les wrdonnanres mmédica'es ez des particuliers ou chez dis 

conmarr anis «4 t transimettest ensuite pour exécution, et qui 
orient eu) dépot le tnéduranmments oui rs vrhenis Viennent des 


chercher, el si celle pralique €sl aulori-ee par jü lon 





17917 16 not 19 M. Isorni ra1jx | à M. le ministre de la 
justice, qu il wxile une prwcdure de recouvrement shmplihée pour 
peur de ju Lite route LETETTLRE. “lt décret du 25 awut 1417 
et dun: t | l \ tequele prevtue par cell procedure dont étre 
éhvesee au présent du tribunal de commerce on à son greffier; 

1 lo ladite requile est envovée an greffier ce qui est 
‘ pratu} celuier est autorisé à réclamer, pour a 
t tu j Û hot i TRES luse de di fraru 
t hibre 1 le 1.4 francs qui d ligurer sur la requete 
dut vire [ARS it ‘ ht re où » ‘ "it «hr e tumbre est à 
ut lu greffier «€ compris dat ses honoraires laxés 
fra P tirani ctuet de vrespondanres nécessitées 
le “ü er el le greffier wis de non pasemment à la suile 
} envoi érentue de l'exécultouire doivent étre rermmbourss 
& | } e créa t ni sant compris dans ses hone 
‘ \« jui ‘ 11 | PxA «te ' honoraire s | 
| e d \ procédure nc tion nt pour là 
ift 

17918 17 août 1% M. Joseph Denais demande à M, le 
mimstre des finances et des affaires economiques :1, devant 15 
interpretation diver-i (p: het à lartuie 7 de la section HE, 
tutre Er, du dreret ! 122, Nm jige pas opportun de préciser 
que la dchduetion du ri rh consettie sur de montant brut 
de leur cout mn es! cquise pit droit aux contribuables 
avant decvlar TRE FT \t t h dut ue le béncflciuires de 
“t 1 

97909 — 17 ont 1,5 — M. Gilbert de Chambrun expose à 
MA. le mministhie des anciens combalianis et victimes de guerre 
qu'une Vi e de 23 ré : nt oplé 1} Fr La pen-lon civile de 
r vui h de tir 4 dlait instituteur de de classe, lorsqu'il 
w-t pur Li Ù MY jun 145, s'est vue réclamer Lim 
pro ( le rev! l Los ct «le i viles pnestires il compte 
prendre, « cord avec M Le ministre des finances et des affaires 
éconormnid [ que, dar un vi de celte nature, le chiftre 
du revenu im Lile it caleu! défalcation faite du chiffre de 
la pensrn de vouve de guerre, à laquelle lintéressée aurait droit 
“ai vire 1! | l' f à pension CIVIM de revers on, 


17929. l it 1955 Pt. Grousseaud doiminle à M, le ministre 
des finances et des ahaires éConomiques - 1: e-1 joie de sireor 
| | l La bre à | anenlation du prix de essence et d'envi 

it ile ailerrlatn la hHaporaito l hi à} irait Qu a relte 
! [REC te l'an ‘ ll intiss inprévisihie surpre rait désasréalie- 
nn t t 

1792? 17 à I - M. Edouard Depreux dormande à M, le 
muiristre de l'interieur quelles mesures 1 comple prendre pour mmet- 
tre fin à \ ile que constitue la mention « Francais musul 
an r certains documents administratifs en Algérie, alors que 
( [ ne devrait ètre suivi d'aucune adjonclon de 
‘ Ur ET i'hütuirt 


17923 [5 août 19,5: — M, Edouard Depreux expose à M le minis- 
tre des finances et des afllaires économiques que l'article 15 de la 
loi de finances pour l'exercice 145 à suporimé le droit de patente 


pour véhicues ufililarces remisés dans un garage public; que 
heat virmi rotvon des finances à adressé à certains contr 
buia ut v | le< jinpositions au titre de la patente pour 
“it n'es il doi demande ;a raison de ces praliques qui SCm 
bleut en adi Hi dv es dispositions de la lui de liuances pré- 


cite, 


17921. LS août 15, — M. Jacques Bardoux allire l'attention de 
M. le ministre de l'iniérieur -ur L'inlorimalion publiée dans ià presre 
de Paris el de prove, les 9 el 10 août derniers: « Au Sud-Ouest de 
l'Aurès, au cœurs de L'Aurar Khaddou, des unilés du 8e Tahor ont 
découiert, dans une rotle. un drortant dépôt comprenant notam 
ment des volements de tuile neufs d'origine ézvplienne, des chaus- 





SEANCE M 
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sures de toile, des révolvers, un stock de munitirns, des trousses 
médicales, le tout pouvant équiper tros sections, D'importants docu- 
ments ont également élé déconveris », M lui demande: 1° quels 
rensci-nerments contehüient les importants documents » décou- 
verts dans celle grotie; 2e comment les tenues et uniformes, les 
armes et les imumhons, es trousses médicales d'orisine égyptienne 
sil parienus dans lAurès, Ontæelles é!tè transmises, comime Îles 
précédentes, avec Ja complicité du gouvernenmwænt Lrhien, par le 
sud de ja Turni-ic: 9 el! dans ce cas, comment le Gouvernement 
peut-il justifier la signature du traité d'intimité cordiale avec Île 
Gouvernement Lybien et l'évacuation du Fezzan, alors que les gar 
hisons anglaises ont au contraire été renforcées et à:ors qu aucun 


fait m'élablil la sincérité de ja cordialité lbienne, 


17925. 1 août 195. — M. Jacques Bardoux rappele à M. le minis- 
tre des affaires marocaines et tunisiennes que, lors jue en décembre 
dernier, Le paru communiste marocain annonçait qu'il avait été 
recu au mminisière des affaires marocaines et tuni-ielines, une note 
officielle pndiqua qu'un attaché du cabinet avait signifié à ses 
duieroculeurs Le refus du mministre de les receroir, ce refus étant 
juste par Ja parte patron du parti cornimnniste Mmarorain aux 
ucresslons tencee contre la France au Maruc, Or, le 8 août, une 
dépeche de Rabat indiquail « que Le parti commun.ste marocain avait 
fait connaitre, par voie de communiqués adressés aux Journaux et 
Correspondants, qu'une délésalion du parti conduite par Amran el 
Mae avait élé reçue, le jeudi 4 août, par le chef de cabinet du 


résident général. selon ce texte, la délégation a présenté « les 
éléments d'une solution au probléme marocain » et remis une lettre 
à l'intention du résident général. Cette lettre demande d'engager 


« une hnésocation avee tous les représentants quaifiés du peuple 


Pro an le rétablissement de Ja souveraineté nationale maro- 


caine, da gestion de ses affaires par le peuple marocain et Ja 
« Jaranlie des intérois legilimes de la France et de ses res-ortis 
sants », Quant à ja Soon du problème du trône, recherchée par 

une négociation sincère. avec tous les représentants quaifiss 
du peuple Imaro ain elle jtupliquerait d'abord, estime le art 
commniste toaroain, Fabdication de Sidi Mohammed ben Nraïa 
et la fin à exil de =i4i Mohammed ben Youssef », Il jui deinande 
Si ne serait pas beaucoup pus opportun, au lieu d'asimiler 
le parti commun iwarocrin à un park politique francais, de 
demander an sultan du Maroc de le dissoudre comine contraire à la 


loi de l'Islam 





17226. 20 août 1935. — M. André Gaubert demande à M. le 
ministre du travail et de la securité sociale de lui faire connaitre 
quelles sont, à ce jour, les communes dont le taux d'abattement 
Hixé pour la déterminalion des salaires à été modifié en application 
de Plaricle 6 du décret no 51-4324 du 1 décembre 1%5%4, en jindi- 
quant l'ancien baux d abatlement et celui aciucllemenet applicalie. 





17927. — 20 août 1955 — M. Michel Jacquet demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques «<i les inder- 
nilés que percoivent des agents assermentés agréés par le nunistre 
du travail et de la sécurité sociale et pris hors des caisses de sécu 
rilé sociale où des grefliers de paix, diligentant personnellement, 
en quañnlé d'enquéleurs de la sécurité sociale, les enquêtes d'äcci- 
dents du travail du régime de la sécurité sociale, sont imposables 
d'apres les règles applicables aux traitements et salaires où d'apres 
celles applicables aux bénétlices des professions non commerciales 
provenant d'un travail personnel, autres que les produils des charges 
el uflices, 


17928. — 22 août 195. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
minisire de la defense nationale et des forces armées pourquei les 
Sous-olliciers de carrière rapairiés malades, soit conne prisonniers 
soit comme dé po és, qui, avant moins de Cinq annees à etle tuer 
Pour parlarre leurs Viugt-Ccinq ans de services de la retraile d'an- 
ciennelé, ont été mis à Ja reétraile d'office pour invalidité impu- 
tabie au service, sans avoir au préalable jouit d'un congé maladie 
de longue durée, ne seraient-ils pas admis äu bénéti'e de la retraite 
d'ancienneté, H s'agit en l'espèce d'un sous-officier de carrière, titu- 
laire de la Croix de guerre avec éloile et de la médaille miilaire, 
qui, après son ranctriement en mai 1955, élant en convalesenre, 
s'inserivit à la Résistance, ce qui Jui valut d'être déporté je 
2 juin 1%. 





17929. — 22 août 19%. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pourquoi un employé 
de l'Etat, inscrit à la sécurité sociale, qui touche réguliérement les 
prestations familaies, se voit refuser toute aide pour le transport 
et le séjour de ses enfants en colonie ou camp de varances, qu'il 
s'agisse d'une garderie, d'une maison familiale, de vacances en 
famille. C'est un père de cinq enfants, qui est dans l'impossibilité, 
sans ce concours, de faire respirer à ses jeunes enfants l'air des 
champs, 





ne ne 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 4 


OC 108 li E 15 4761 





17920. — 13 août 19:35 — M. Marcel-Edmond Naegelen r\po:e à 
M. le rar des affaires étrangères ju'ai cours d'une allocution 


pro ée à Tétouan à l'occasion des fées de V'Aid el Kébir, le haut 
€ ‘ht issaire espagnol a accusé la France d'avoir déçu tous les 
ésuors des Marocains et de ternir leur joie et leur Wnheur peti 
dant ces Pâques musulmanes, qui marquent une triste date dun 
l'iustoure de leur vie », Ce général à insisté, déclarant, à propos 
des Marocains qui luttent contre la Francet Nous nous Unis + 


à cux de toule notre âme, el nos vœux s< adressent en ce moment au 
ullan en exil ». I lui demande #ei le Gonvernement français à 
nvité le gouvernement espasnol à faire cesser 6e Inadimssinies 
interventions de ses représentants qualifiés dans les rapports entre 
la France et le Maroc, 


27931. — A\oûl 1955 M. Pébellier c\no-e à M. le ministre de la 
OHRAEEESR et du logement qu en appui'altion de Parure © de 4 


jui du 1° plembre 195, le propriétaire sera fondé de vien 
droil à tenir le ses localaires ocrunanis, en sus du \er pi 

cipal. le remboursement sur jusuficalions des prestations, ixeS 
locales et tournilures individueiles énnemirées audit àr é: si la 
veutilition et impossible, la répartition sera faile au prorata du 
loser paré par chaque localaireé où ou t el, pour s lo \ 


wccupés par le propriélaire, du layer qu'il aurait à pajer, Si élit 
lucaluirs. I devra être tenu compte, dans celle reparliton, des 
locaux loués à un usage autre que l'haliislion, I s at, en l'espère, 
de la réparlilion @e la consommation d'eau dans use propriele qui 
comporte trois corps de bâtiments (deux sur rue un sur cour), Un 
seul compleur principal existe dans lun des bâtiments sur rue, 
un compleur divisonnaire existé pour !e deuxième hmmeuble, le 


troisième immeuble n'en comporte pas. existe d'autre part dans Les 

immeubles trois commerçants, Deux de ceux-ei 0 pent des locaux 

commer-jaux dans lesquels ns logent, et qui possedent chacun un 
tr ! | 


compleur divisionnaire, le troisieme n' 
servant d'atelicr qu'il n'habite pus, et ne possede pas de cormplent 
divisionnaire, Quant aux autres locataires de locaux d'habitation 
des (rois immeubles, aueun d'eux ne possede de compleurs dvi 
sionnaires. Ceci expusé: fo Iles locataires sont-ils en droit d'exiger 
que la copsonmmmation d'eau mslatée au compleur principal, soit 


e ju un AJ Aar Hi 


réparle sur l'ensemble des loyers des trois corps de bäliments: 
20 le propriétaire a-t4l le droit, pour la répartition aux locataires des 
ir immeubles, de déduire de Ja consommation eénrezistrée au 


compleur principal, la consommation enrezietréc par les deux comp 
turs divisionnaires des deux commercants, qui ont chacun un 
compteur divisionnaire; 3e les locataires ontdjis le droit d'exiger 
qu'il ne Soit pas tenu compile pour la reparlition d'eau, du compteur 
instalé chez les deux commercants, afin que ladite répartilion soit 
faile sur l'ensemble des loveis perçus par le propriélaire, y compris 
cer Î "umnerCants qui ont n compleur disisionnaire 





les deux 
4 le propriétaire est tenu d'indiquer, à chaque locataire, le mor 

tant du loyer perçu par chaque localaire, afin de permettre à ceux-"i 
de pouvoir vérilier l'exaclilude de la répartition des charges incom 
bant à chacun, 








17932. — 20 août 1955. — M. Legendre r\no<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques juin petit indus- 
tel a porté à l'actif de son bilan, 1 v a mue dizaine d'années, un 
inuneuble d'habitation dont une pelite parie seulement était affec- 
te aux bureaux de son exploitation industrielle, que, depuis, cel 
immeuble n'a fait l'objet ni d'amortissement, ni de réévaluation et 
qu'aucune charge relalive à cet immeuble a grevé 
industrielle, I lui demande «i, lors de Ja cession de cet imimeubie, 
la plus-valie devra être intégralement laxée où S'il serail admis ds 
n'en taxer que la partie relsiive aux bureaux affectés à lexpluita- 
Uuon. 


L'un N pp" 
exprot Aatholl 





97953. — 21 coût 1055. — M. André Monteil demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques :i, “laut donné la 
décision du fs mars 1%5 qui pariage Les redevables de l'ancienne 
laxe de 2 p. 100 sur les achals d'huitres en deux colégories ëtIx 
ii Ont pa é pour les années 1992, 195%, 1055 et le premier semestre 
Was et ceux qui auront paré seulement pour l'année 195% el Je- 
premier semestre 1955, il ne serait pas normal, pour maintenir l'éga 
hile fiscale entre ces deux cat gories, de dédire du bénéfice réel 
linposable, pour les années te et 19%, les sommes payées entre 
15 et 1953 pour les contribuables de la pr'imière catégorie, qui ont 
aquiité Ja taxe <péc.ae de 2 p. 100 vi-ce à l'article 1616 du code 
gonéral des impôts, 





17934. — 1 aoûl 1955. — M. Frédéric-Dupont ex;soe À M. Île 
ministre :e la reconstruction et du logement à & dans la réponse 
Qu'il a donnee le 23 avril 1955 à sa question n° 15711 du 18 février 
Ps il précisait que l'article 2? de la loi du #3 juitiet 1923 avait élé 
abrogé par l'articie 11 du décrel-lo, du 2% mai AUS, alors que les 
rnmeubles visés dans sa question, construits antérieurement au 
24 mai 1958, avant fait l'objet d'opérations financées au titre du 


Programme de la loi du 1% juil'et [OM les d spositions de l'artic'e 11 
dudit décret-loi, relatives à ces immeub'es, n'abrogent pas l'arlirie 2 


de la loi du 13 juillet 122, en ce qui les concerne, De plus, le pro 





destruchon des 





gramme dy décrel-loi du 24 mai 1938 vise la 


imimeubies et flots insaiubres avant pour corol'aire la astro ton 
d'H. B. M. destinés à les rempiacer, aors que plan programme 
de La Loi du 1% juillet 1923 vise la construction d'habilalons à bon 
marché à d'immeubles à love Moyen sn vue de érnédier à Îla 
ise du logement. Entin décret n° 05-06 du 20 nai flous dispose 
eh Soi « \aäpitre L'an \ | [a ' sont ab sus sa4l1s ji il soil parie 
atteinte aux effets déco nt de leur appicalion atlereure À la 
pub! ation du present d t , jo à exception de DE e 1 
dindas 14, ? et 4): la loi du 1% juillet 1923 blissant Un progrumine 
Le sit $ à loser Ioderé el de logrinents en 1 le cine. 
lier à la ise du sement, modifiée ou mplétée pa à loi du 
2 juin 1930 rl » de la lo 1 2 janvi 1993: l'ai e 10 du 
décreét-loi du 24 mr 1958 relalif à la destruction des :mmeubies et 
ilols in<alubre à la Uon d'habita is à ‘ Hole et 
i toration du et rara Il l Û [RE HO comnle 
{ hsid er poitise € l: l 11 x t 5 
LUE M. M. et d'i. L. M. éditides à ‘ li à nai OS en 
to les 1 ) 5 d 1 lo ! t fm nt 
hais fa l ur de ss \ v4 
s ratnit l LR ' 1 il 
| h le t Êr ' Elta Lo i ira \ li t 
la cn à Lit t = t i 1! et te 
li Û $ AIX it MU, , M n t (f lan ls firihe 
] lois = blem { iles aux ' ja ' \ la prit 
v! \ opérations d 1! \ simmnp: [ i demande \ le 4 
ot d'in jui ont #1 ist en ! TT QE 
1 la ef! Île 1h Î et s ' 14 es bomoubles 
qua où ‘ | l “fici Ps t \ {io le lile Loi, en 
\ 1 de j'le ' [RE onsir 


17935. 24 août 1955 M. Marcel Noël © \1e \ M. le ministre 
des travaux publics, des ranegerss et du tourisme :1 lalion sui 


vente: en mai 154, u onhaire à été victime d'un itent 
de service: le 22 novel Û Tee Sr <hmple à favorab'e ' Hide 

cin trailant, il reprend le travail. Or " 1 <ute de la visite d'un 
expert subie le 10 janvier 1053, te nuté mil 1, roum le 6 février, 
estime } ll prise du trava est effect t J vembre dans 
des mditions irrégulières et qu'en cons ‘ se it 
cire n-idé Ù r iA ‘riode n e entr e 2% movemhr et lea 
6 février, comme éctant en le maladie Il lemande 
(1 que! nt es ind s récementair qui devaient présider 
\ la reprise du traval du fs aire en question; b) qui avait la 





17926, 25 août 1955 M. Crousseaud lle : M. le ministre 
de la justice : 1° pour que s !1 tif nagistrals de ile Ne deoré 


devront désormais attendre quatre armés de grade pour pouvoir 
être iris nu tab ‘un d'avancement et pe Jront 1 compter «lux 
fe bre Lust, “1! | entre! thulerielire til 6 © lire lus. 
L'attribution d'un unique échelon d'ancienneté est loin di Hnrensep 
la diminution des possibilit d'avanement 1! ilant de issimmiln. 
lon de< L'tens ant JOHN L ! 11 pas 41] tal LA! 
raison des droits acquis par ces magistrats avant 14 réforme judis 
chaire grâce à leur norminañion au choix &ourès scripllon es diffi- 
cile au tableau ut de snaintenir en “ir faveur sans muilation de 


durée la possibilité d'élre inscrit à un tableau d'asanes cent donnant 


arcès ax sents grades de chefs de ir de provinre, sql de eur 
nccoorder des échelons sensib'ement is devis, soit encore de leur 
permeilres Un droi foution entr es d X tie transitoires 
dans un délai dét'ermin et sil ne serait pas ainsi d'élémentaire 
justice de les faire bénéficier, dans le \ [PE inclennelé requise 


pour linseriplion an tableau d'avancement, des servires pmilitaires 


‘ le guert qui mt ont élé romplés jusqu'à ce jou [ne pour 
l'attribution de aurez 4 l is de tr Hynent 


17997. — 2, ont 19,5 — M, darrossen loin \ M le ministre 
de la sante pr'tlique a > la population jet re ou élit avoir 


ui Juve bi qu set l ver Le eine de lspeénision de trois 
mois envers les à rés OC PYUX pour Avoir <0I4T ter inaiade aves 
des méthodes approuvée ver de nombreux ve \ es, justitiées 
par l'excellent état de la matade, peine infligée par di tnepnbre 4 
1 rire mon i ‘ non qua Il , © [RAC 11 i «| 1 
t L'1 ‘ 

11} 1 1 


17938. — 2° sont 10,5 — M. Menry Mallez «\ e 1 M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale 411 il nhpireit «le poele dispose 


s'uons prises par les caisses d'assurance: sociaes et d'aliocations 
familiales, en exécution de La loi du 9 mai 1%» qi | i 
considèrent certains assujellis, noturmmer,t des gérants de PINCE 1 
ré spors iuilité nn e i ine ermphovent ilot (AELE LL ERRL ETES | 
gérants sont cons dérés ce mme dorés par ddemisnstration des 
finances, I jui demande &'il n'y wmurait pas leu de sa part de donner 
à ces usses des inssrsctions pour qu'elles prennent une position 


qu ue jes mmellein ; CR conlradi n ae Ggime fiscal 
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17929. 2 aowût 195 M, Lefrand r1:1e + : M. le ministre de 


l'industrie et du commerce ju à Radio française, dans son émission 
« 5 août 19%, à %) heure<, faisant SON GUxX cxcilalions æel 
* pt \ vs de | Î Ju taire : giant fa Cara 
‘ Jun ibe | “enarm nn dd ébeties hzianhtes des A e! 
Î 1 10,5 nn Maroc el en Algérie 1! \ rappelle, qu'au cours de 
0 ! . ! [ L t ? L 1 oL ' 
le trols ! l es fran ü l iturv\agernt Jans l'exer 
vue d « ir profe nn \ Eicime radio éirangère à 
d ' ( malle \ mes d et odieux à n'at, fai 
‘ sou L ‘ de ce que de les 
[ de * “npor Le ' ne & <ur le terrain 
Î tautice LITE I ‘ IE exacis qui 
' 0 ' « ! vs , | ‘ 0 
i ’ « ‘ ’ 
————— 
17940. ' 195% M, Minjez °c: ve \ M, le ministre 
de l'interieur ua font i € Cotnihal, difecicur d'un se’sice 
‘ t Û let ü sont 
i l Î t { lt ‘ Î F | ‘ 
‘ } ‘ \ Û üu, € s t eux nl vs 
+ Cr: le 1 ' ‘ &oli 
Li i “ i i t } ' | le 
e : . + 
L ‘ ou ! 
Û a 
{ t ' 
ti} 1 l p. lb l [l ete | "1 
\ ( ( P ri ( ex quelle sont le < 
1 ff t f ue dont igit au regard de ine 
«à ) ] j t 1 « ! ce orement i ! e au're 
ou, de \ * 1 motif | raient à prise en 
‘ léraliun de ‘ itre d e elles, 
17941. 4 aout Puis — M, Lefranc expo-e à M, le ministre 
des affaires etrangères que le journai General Ancéiger, connu 
DEL TT ya X du gourvernetnent de l'Allemagne de l'Ouest. 
t | PAIE L 1 fin, da r la réaction des 
i t TAPER l itre des « int $ * à1Z « es oil 
CET: | ent M ‘ s qui en Cat hi Ù aix cr,rnes 
Coithis ait i dlisie par 1e5 he’s na EULETEEE en ord 
lutul À vu «ii ! Inassacres do rs i li sont da EL 
mémoire des homme : 4, I lui demande quelles sont les 
dispesilio quil entend prendre pour faire rappeler au gouver- 
nement allemand et aux directeur et réd teur uu jurnal précité, 
que \ Franve ha !f t de le à recevoir de l'extérieur et 
hulaiiment de \oem ls en matière d'humanité, l'altitude prise 
Dar 1e tsehetr ra [l ont au dl lemmain de la guerre tam 1047 pou 
Vali vire à it ie \) considérée comme fortement in pporiune. 


47942, — 20 août 14,3 M. Jacques Bardoux derminde à M, le 


ministre de la justice, -;, !| pense as, qu'en raison des rela- 
Us, ann Se houent entre des anssociahions francaises 
LR RL v| t elles, pro ques €! soridirs, Ve des 
f LL L ge (} envoient LSormai ons, l RAI LILI RE 
brenitio v aurait vu de poser à la cour de cassation les trois 
teste te de droit d ' on, tel qu'il est délini par 
t | ( EL LA t du » (eve 1007, implique-t le droit 
} L \ de love f! ‘ s de nom les relations ave 
} ordre, formée à ranger, par des citovens 
' ' t | Q] \rina “rs riltionis suhventions 
i fr 1 jp Î ottet { lle < ne out”e 
| ‘ 1 D ' le ! Ju fr neaise ; uel es sanctions 
peuvent re } t contre retle socialion, par qui el où; :° une 
Î se ' telle, eur sa demande, être nutarisée à 
Frot te "14 MAMIS }lit Î mme el par qu tevrait être deman- 
gée, acc ou refusée « le autorisation et avec quete publi ile, 


17945. oi a — M. Joseph Denais demande À M. Île 


ministre des nnances et des spires coonemiques quel texte permet 


de ! her «] tri i le l' LL es in “| ngers ai, Horn 
Cultes et <anms va ont “ MIT innees dlant done dis 
pensés du dépôt en banque, resrennent aujourd'hui existence et 
Va 1} li v. 

———— 


Denais demande à M. te 


quel est le 


17946. - 79 noût 19,5 M. Joseph 
munistre des finances et des affaires sconomiques: 1! 


regime | il applivabh'e aux entreprises qui, par suite du décret du 
2 septembre Lx dû ré er une location gérance et reprendre 
un <tork vin riant de TRE indises, d'ailleurs non pavées 
aval vendues à là : viè de gérance, 2° spécialement si 





SFANET 








EI 4 OCIOBRE 10,5 





it 
| ire du fonds peut oblenir que la taxe sur les transactions et 
a taxe locale payées lors de la vente initiale lui sent rermmbour- 
“es OÙ impulées, élant préciss que les marchandises sont reprises 
‘1 prix de cession el, dans la négative, si le nouvean trans'ert 


HW lant d'une resihation partw'le de 1en'e est susceptible de don- 


17947. 1H aout 1% M. Frédéric-Dupont rapelle à M. 1e 


rar re la reconstruction et du iogement que le de ret du 20 mai 

nr, CI SO GFiiete #4 sit Da is Jez Communes de titan habi- 

‘ et } LL | le d ciment de Ia seine, à la totalité des 

\ sanmment occupe insuffisance d'occupa- 

déterum Û nie 1 { 1 de [a où des pièces sous-louées 

t le Cure = HD dem de «1 le rirot couple non tenu » 

\ (pl j l'ü r« \ ours | es QUI doive lt être suf- 

fi, mit t rs “! CM ERTEL ! pat de ju us pièces . 

| ' ( 4 iu hotn d'un « in mbre de 

pce i aux pres-riplions des autorités puhli- 

t iié le e e: lentaire noiamn | à des étre 

diants \ "1 1 Fr = “ Deézatur t ces derniers seralent $ 

$ que les personnes qui ont gardé invceu- 
pe ts pitres eAcCet uif+ 

mu 


17948. | août 1955 M. Frédéric-Dupont demie À M. te 


ministre du panel et ce la securité sociale les raisons pour le-quel- 

s "s l i 111 A resiri Lo des IX hs 
de longue maladie ne S'app.iquent pas aux retrallés el aux titulaires 
le i Ci IS vu { ‘ 


17949. 1 aoû! 195. — M. doseph Denais demande à M. le minis 


tre du avan et de la securite sociale jouirquin de personnel de la 
dre on des à allions fanmilintes est ini à la relraile à suivante 
ires Seuls treslahi en acuvilé jusqu à soikalle-cing ans. 


115, 1: 


17950. A août 195. — M, de Moro Giaferri dermande à M. te 
miimstre de la detense nationale et des forces armées -; le: «il 


cauliés présentes et le risque € s nar les militaires, dans Îles 
4 onslances actuelles, ne justfient pas l'allocation, aux sous 
ufficirs en service au Maroc, d'une prune de campagne entlièse, 


———  —_———e 


17951. DH août 195. — M, Gaumont altire l'atlention de M. 1e 


ministre des aiiaires eitrangères -1:r Limipo-sibhiité pralique dans 
la quelle e trouie de savoir avec cerlilude qu sout les traités 

ü irds bulaléraux om bient actuellement la France, la dénon:‘ia- 
lion de ces traites et accords, leur exXpiralion au terme conientt o® 


leur prorozalion par tacite reconduchon où autrement ne faisant 
pas l'oujet d'une publicité orzanisée Il jui rappelle que cette silua- 
Lion à les plis grands inconsetuents, tant pour ceux qui Sont charzes 
de dernander ou d'assurer L'applicalion de ces traités et accords bila- 
iéraux que pour les parlisuliers dout ils définissent les droits. 1 lui 
déinande que!s sont les traités ct accords bilatéraux aujourd'hui em 
vigueur et notamment ceux qui ont trait: 19 à l'établissement; 2° au 


4% à la nationalité et aux migrations; 





Countnerce ei à 14 Navizatron 


io aux questions judiciures imapélence, assislanre judiciaire, cau- 
tion « judicatumm solsi otmesions rogaloires, transhuission des 
acies judiciares, exécution des décisions), 2° aux pouroirs déé con- 
suis et i le Jislalions; 6° aux actes de Flétat civil: 5° au travail, à 
i securité so le et à L'usine : S aux eucléltes 6 ingérez, AUX 


lovers et aux hmpots; %e à l'exercire des profession<; 10° aux dom- 
tuiages de guerre, En outre, queiles mesures il compie prendre pour 
assurer, dans l'avenir, la publicité rejalive aux événements qui ont 
une influence sur le maintien en vigueur de ces traités et de ceux 
qui seront ultérieurement conclus. 


17952, — 1 août 55. — M. Gaumont «\pose \ M. le ministre des 
atlaires etrangères 4 il serait extrctmeiment utile aux administra- 
ons publiques auesi bien quaux particuliers d'avoir sous Îles 
veux un tableau à jour des traités d'union signés par la France 
dans le domaine du droit privé ou en des matières qui ont des 
répercussions sur le droit privé et qui ja lent acluellement, ainsi 
que j'elat des adbésions, ralifications ou dénenciations éimanant 
ues pars Cocontractants et des réserves souscriles par Ceux-ci, Les 
indicalions élant indispensalées pour savoir exactement quels sont 
les droils et obligations qui en résultent, leur contenu et leurs 
élendue, NW Jui demande quel est l'élat actuel de ia question en re 
qui concerne notamment: 1° la nationalité et le droit des person- 
nes; 2e le statut des réfugiés; %e la prorédure civile et l'arbitraie 
privé; ie le droit maritime, fluvial et aérien: 3e les transports terres- 
tres: €° Ja propriété industrielle: 70 la proprété liltéraire et artis- 
uque, 8° lettres de change, billets à ordre et chèques 
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domadaire. Dans ces conditions n'existe plus aucun doute su \ | 
aut! Û lu emande <'il eslim ju Û leva 
17963. — 31 août 155. — M. Gaumont expose à M. le ministre de À DU Mont ee centment à Légand de ln France se sui | 
l'interieur que la circonseriplhion de Monijul\ Réimire, #4 Gu}An | at - — nil v- s dans trop d | { Sr is © pat l ! puni ‘ virer } 
francaise, est composée de deux hameaux, ceiui de Montjuir el ceiut |; al pp * Dés HONNCUI Là oix ne 
de lémire. La populalion totale de Ja ciron-erplion qui élit, e1 A À , AA Lis é - 
46, de 25 habilants et passe, en 155. à 04 halulta « Le # : 


population se réparlit de la mamère <uivinte: Mon il, Rémire 
out, Les enfants d'âge scolaire, et qui fréquent 
} sole, s'élèvent à S9 à M Hijoix La at-on d«4 l itis 

‘it , »illir : ces élèves qui Sy 1-0! ! fi 17959. bd # temmbre 1053 M. Aujoulat lemand 1 M le minis. 








. trop pelile pour accuerhit lots | Ù 
mia! orable. Distante de pluseurs kilometres 1 wurz d tre de la France d'outre-mer ln ét hp * du 
Rémire, Ll'asg'omération de Montois dont la population €cro anis décret CRT du 20 mai 1002 modiliant la pu dure de 1 le 
cesse pourrait etre érigée en connmone, L'éeistence, aus i de cette des fl lé co ifs du trava \i pra l'arleum EF comm 
azelomération de plusieurs patentes cormine] takes el de pHusn s tenu da fait qu lécret n'unvose aucun délai à uiseil du 
distitleries notamment, est, semble-tail, une considération que auto rage pour publier sa dévisio cé ra tic profes | 
rise à penser que, devenu collectivité connnunale, le häarmeau du Mon parlies au conflit auront le droit de decider ie grèse où un lo 
july pourrait sans difficulté avoir un budzet normalement « out pour obtenir, le cas « se l'a de<tit 
Cela ne nuirait pas au surplus, à la commune de Retire qui, Ù à rend ucrtie el n it inutile pas ui 
Montolv, est un centre d'actn agricole à encourager vi:oureu Jun délai excédant limites raiso bles. 
sement. HN lui demande si, comple ten des raisons de fault qui 
tiennent à l'heureuse évolution démographique de Montje Hu ne —— 
pourrait envisager, toutes les formalités réglementaires aYant ete 
whservées, l'érection en commune de ce eau, 

17960. » septengdre 19 M. Joseph Denais letnrude à M. 16 
ministre de l'intérieur pour quoi jusqu'a jou IL 
envosés en Afnque du Nord pe ba | ent pus dt ivanta paint 
riels prune d'alunmentathen prune de deplace { ‘ aix 
A s ? suldate donlares de ia tmetropole 
17954, — 1 août 1953 M. Caumont 6\:0-e à M. le ministre de : : 
l'intérieur que lorsqu'il à fallu poser, entre Montjov el Rénure, en anbains 


Guyane francaise, une ligne électrique, il est apparu nécessaire de 
sapyrimer des arbres fruitiers dont la présenre rendait fmpossin.e 
‘exécution ces travaux d'électriniation de ,a #62ion Phiée, Le 

- 1 y + : prete : 17961, ) embre 1055 M. Joseph Denais dernarn à M 1e 


arbres ont done été abhatlus Les propriétaires des plantations dont 
faisaient partie lesdits arbres, « N jui sont de pelits agriculteurs ministre des finances et des affaires économiques -1 le: core 
! re ne 2 . eg Si nte ces de Tam ition du da et 1 rt sur extenti \ lt ul 
n'avant d'autres ressources e celies ii p nnent de la vente Pi ; 
huit : | ; du territoire tmetropolitai lu tr ne des patentes de la M lle, du 
« hroduils de ces modestes exp ions, n'ont I ler ) | : 
stlio 1 la suite de 1! liannr . | pere deste é S Haut-Rhin et d has-Rhin ne il ‘raissent pas €exISer dd impo 
+ Sn. di n - a + , tante HE ELELE FRE LEE se we! [ I La | re EM ‘ dont 
acricoles, des arbres abalus. 1 demande : 1e s'il m'est pas normal que | 4 
«ra Ù certains l l t tels les trait rl: ; 
soil servie une indemnité aux agri uliteurs en cause, étant donné PER : ip 1 4 y à en: u 
- : ; il natentes passeraiet du CTRTE > (Wu) Tr 
qu'il s'agit là, semble-t-il, d'une \éritabie exproprialion pour cause : RS 4 i Er : s = 
d'uliiité publique; 2 quelle collectivité doit supporter la charse supposant là suriax hlimvez en francs, 
résu tant du payement de celle indemnité ; » qu'est-ce qui, j 
qu'ici à fait obstacle an règlement de celle siiualion, et dans quel 


délai raisonnable il pourra intervenir. 


17962. ) plembre ff M. Delcos Û M. le secretaire 
ere aux iinanees et aux affaires COR EuSS, LU aux ler je 


v LL l 2 4 l Ü 11 à lus les e“venus prole TET dis 
(Par ] l . TH t 1 l lit ji { t 
17955. — ‘1 août 14,5 — M. Gaumont drminle à M. le secrétaire d'éltre sidérés comme des délice Vitae ét 
d'Eiat aux affaires économiques qu ll: été lumporlan ‘Je $ de la mméèine manièr que Je ilaires: il lui expos le ce 
Jui à La disposition de 1 Luyanc } ! le eloppern d : | visant «€ isigement Je mari! } , M'A pu ro Dour Fe 
culture et de l'élevage dans e dr ire ul 1! x \ { d puuundilie trs luuin nént rap | , . exist à 
40-10: 20 l'exercire 1031-1052 l'es e 1924955; 4 l'exet les latins } rs et patrons des barque es que 
cice 1953-4053: De l'exercice 1951-1953. sont en és, IL lui déermande, en conséquei és pla des 
bar que ( ] Hquern t, 1 moine f ile { i Ld 
sonne mit l i i Û le 11 r-0r Î i Û | 
jt li | iria et d iffiru ' 
ni 1 | | LE cel « d t 
17956. — 91 août 1955. — M. Gaumont demande à M. le ministre Done dE LE De ei mg eee js ir 
de l'agriculture quelle à été l'amportance d crédits attrih pat pren Ps ae cheeD et grd trbr je: . ET el 
son ministère au département de la Guyane: de pour l'exercire | Somral dasurialion, de | ER PPS DS cout 
400-191: 20 pour l'exer x 191 1,2 *e pour l'exer e 1032-1052: s ! < X 1 le de il ) us\ ( ( 1i von 1‘ »1 cos 
é pour l'exercice 1952-1931; 5 pour l'exercice 1951-1055. ; "ni 1 DU pOUESU azsTavé la tuation is e d nt 
hi s u ad ! t ‘ EL { jui { lt initeru rotin EL vu NW] 
———— | éficier de | | te dé, sivé e tro ent Si € é je 
la taxe proporlionnelle, 


17957. — 91 août 1955. — M. dacques Bardoux +\)o-" à M. le 
ministre des aflaires marocaines et tunisiennes, ur, la \eille de 17963 eptembre 19% — M. Delbez M. le ministre 


l'ailaque, des desWwuctions et des meurtres, je directeur des explu , 
he. minières Khouziga téléphonait au bureau de Paris que le de l'agriculture ee » érrement tie pif QU J en 
came élait complet. Le lendemain, des meneurs de Listiqlal étaient malère de droit de replantation it de è à nu Hi sul 
linportés, tenaient des conseils, donnaient des ordres, eémpoignaient re rché, qui est de ragcr eau \ a suriaces pl sb. 
les récalcitrants. et l'opération élait déclenchée, et lui desnande s'il V1. * Lesl ainsi ju ui pi prie ure de 1! Uk rauit li ‘ at du unit 
pense que ces actes qualifièrent les dirigeants de l'1 jai à faire de 1 plantation d'un hectare, serait disposé à le céder ce URL 
Un séjour à Aix-les-Bains aux frais du « tribu ble francais et à nie pi ie par les text et qui a élé récerm | rriee M 
négocier avec les membres du Gouverné ment en toule cordiniilé et l'adiminisiration exise en mème lemps la 1. ffectif d L 
sur le pied de l'égalité, mu de 25 ares des vis restant en produ1 Le Fr 
\ant a”tuellement à tMx) ed l: propriétaire nteér e | 
Donne REN eh sonscr à réduire encore celte irface, qui € titi \ f1 Huit 
d'exploitatio IH lui demande | | ar; ve dus qua l 1 
bone condition (LL itivermment « 1 texts : 
[l l irait pa ll le 1 111 | ] 


17958. — 1 août 1955, — M. Jacques Bardoux ‘ne à M, le rare Le : Sir “ose de À 
president du conseil que le comité de Ja Méditerranée avait eu = ." pi ne, 
connaissance dés 195% de la déclaration, que le ci-devant sultan 
Ben Youssef avait fait parvenir, dés les premiers jours de 491% 
à M. le consul d'Allemagne à Tanger. Celui-ei en avait donné 
connaissance Île jour méme à M. le consul général docteur HRieth 
et ce deznier l'avait transmis au chancelier Hitler, par lettre 17964. » sepleribre 49 M. Joubert demande à M le secré. 


n° 20 du 6 janvier 1953. Le comilé de la Méditerranée n'avait taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 

aucun moven, en 195%, de vérifier l'exactitude de ces docu- dé imulalion par dues sont exigibles 5 Linden Ur 
tuents, Celle-ci n'a été pourtant contestée depuis lors, mi par ‘es application de 1 loi du 3 févr ; re ui Î : Le TN r 
représentants accrédités du ci-devant sultant Ben Youssef, dont cer Carriére su ’ le ( nina ’ | 1 ri i | 
lains résident à Paris, ni par le Gouvernement franca Il ext Moselle pend it le. ? le to à ‘ Pa t > . 





aujourd'hui repris en photographie et traduit par u portant heb ira léced l'avu | i \ 
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LIT EEU 0 ‘ } ai ractère parti her de cett 

hist [ à La ré l d'un dutmtnase Rob 

Dei { f ‘ ‘ t l Visage pa de prendre une 

rit t ti i eéxonCrer dr tout dront de 

buder é i ne litre que les indemmmilés de dom 
bis 

17965 14 M. Henry Bergasse expo à M le 
ministre des tinances et des ailares économiques ur icux 
jt i i l uu A l Lors, la duuxienmi si 
du ta fevrier ! l hi ( 1 le re i fi il appli 
u | 1 i di 1 wiielle rodactiors de 
1: [ L adm rats \ Len pré 
«! \ il hiffre d'alfauire { dé 
hit hu uu crvice € rendu, Inüts de 
‘ ; ‘ ‘ CR el état à es houielles dis} 

lo « Jlouane op 

"| | l ‘ le mandant 
‘ [ ' M \ \ lt ‘ t 
fr \ ‘ ‘ es € 

] L 1 l r fre Froo d'a 

hi T … port Hi tint ü) àarimel! nts dont 

FLE t | Î ‘1 Ù Il 1 eCxphitre vient 

l hi | ul A ‘ { ä e colonie 

f! \ t Maur ' Fun ‘ dont 

l ° } ‘ l et dont les 
} [ i | | ‘ i l'E EL CES sers 
F Û | e M L'Afriqn 
‘ [ru \ ‘ [ ire ou tout autre 
‘ol ' ' peut-on considere! op trathistror interna 
Lonaux des tra rts entr imctropole et l'Afrique du Nord (Alg 
ru » i LIL ‘ 1 « ation d conne rar 
ui es | que Je rislournes eur transport allouées par 14 
soriele 1! dt het le fer francais à un transilaire soit 
Conte « hi l otre di ilaire en application de ceriains 
taril tit bi TE ur de transilaire qui le oit, lors 
“on I ! por tad {ra ports sur territoire métro 
puni uit U ti hses di ti \ l'exportation à derlination de 
VA! e du Nord (Aigérie-Tun Mar de toules colonies fra 
caises « vs « Lu lorsque ce transilaire oprre, soit pour 
de « \ v: t moiropolitain, soit pour celui d'un nan 
dl Î i ou élranzer, el quil conserse tout ou partie de 
pi LI 

17966. n seplembre 1455 M. Joseph Denais dermande à M. le 
muinisire des CREUSE et des affaires économiques 1° quel e-t le 
montant de- ga lonnées par l'Etat à des emprunts contractés 
a) par d entrepri ‘ publiques ou semi-publiques, D) par des 
socièlés privi 2 Quel ect le montant des capilaux invesus par 
d'Etat dat de entreprise d'écononme prnixte, 

= —— —— 

19967. î tembre 105 — Mme Mathilde Gabriel-Péri expose 
à M. le ministre de l'intérieur que le modalités d'integralion dans 
le cadre € di préfecture au titre de La doi du 3% avril 1%), ont 
été different vant qu'il s'agissait de commis ou de sténodaetvlo- 
E1 plie et ! dernande il envisage d'uniformiser lesdites intégra- 
lions « reconstituant la carrière des commis sur la base de l'an 
crontu vi il penst ffrir à ces agents une carrière valable en 
créant 1 nmunent des postes de chefs de groupe ainsi qu'il en existe 
dat ns centrales où des postes d'agents principaux 
con: t t l | à 1 paie 

——_—— 

17968. ptembre 1955 Mme Mathilde Gabriel-Péri expose 
à M. le secrétaire d'Etat à la presidence du conseil que es 
Biocu d'intégt n dans le cadre C des préfectur au titre 
de la loi du ivrit 10, ont été différentes suivant qu'il s'agissait 
de commis ou de sténodactylographes, et lui demande s'il envisage 
d'uniformiser tesdite intégrations en reconstituant la carrière des 
corn r la ba de l'ancienneté, et s'il pense offrir à ces agenis 
une carriere valable en eréant notamment des postes de chefs de 
group nsi qu'il en existe dans les administrations centrales ou 
des postes d'aget principaux comuine dans l'adnunistralion muni- 
cuit 

—— — —————— 
17969, — 7 septembre 195 — M, Pierre Souquès demande À 


le ministre de l'éducation nationale }e< mme-ures financières 
prendre pour obtenir un agrandissement rapide de la 
rmales permettant un recrutement au miveau 


rinaliens et de 1.500 à 2000 bacheliers par 


M. 
qu'il compile 
capacité des 
de la 3%, de 5.200 n 
an. 


Crovrs Hit 


SEANCE 











DU 4 OCTOBRE 1955 








17970. 5 septembre 1955, — M. Piorre de Chevigné expose à M. le 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil qu'un fonctionnaire déja 
titulaire, bénéficiant de l'indice 240 dans le cadre des commis admi- 
pistratifs classe exceptionnelle) intégré dans le cadre des secré- 
tuires administratifs teadre B) créé par le décret n° 50-15 du 
24 décembre 1%, portant statut du personnel des services extérieurs 


du ministere des anciens combattants, à élé titularisé dans ledit 
cadre, à raison du concours auquel il a salisfait pour l'emp'oi de 
csouschef des sections départementales des pensions (art, 3% dudit 
décret et classé à l'indice 251, immédiatement supérieur à celui 
dont il bénéticiait dans son ancien cadre, Il comptait, à la date de 
la titularisation, soit le fer janvier 1950, trente-deux ans de services 
environ, dont trois ans de services militaires. Si, au lieu d'être tiltu- 
larisé dans le cadre BR par l'effet des dispositions du décret précité, 


dispositions de la loi du 3 avri 1%w 
auxiliariat, il aurait été intégré à L'indice 


il l'avait élé gar le jeu des 


portant transformation de 1 


00, 40 au pus aller, En effet, intégré à l'échelon de début de son 
cagre (indice #83) aurait recu par le fuit des prescriptions de 
l'article 1% du décret ne 0-21 du 29 septembre 1950, pris pour 
l'application de ladite loi: le rappel de toutes les années de service 
accommlies au delà de la dixième année, soit environ dix-neuf ans; 
la prise en compte des services militaires, et des diverses majo- 
rations d'anciennelé qui en découlent, soit plus de trois ans. Et 
aurait gravi, grâce à ces vingt-deux années, six échelons de la 
2e classe, quatre échelons de la tre class à la cadenre moyenne 
de deux ans passés dans chaque échelon, Lui demande si cette 
titularisation telle qu'elle est intervenne, est conforme aux règles 
régissant la malière, et dans laffirmative quelles mesures sont envi 
sagées pour faire cesser un élat de choses que la logique rejette, 
Et ui signale à toutes fins utiles qu'il suffirait, pour meltre fin 
à une siltualion aussi paradoxale, d'ajouter à Particle 42 du décret 


ne 50-150 du 29 décembre 14959, un paragraphe ainsi concu: « Il sera 
fait à ces fonctionnaires application de l'article 13 du décret du 
29 seplembre 1450 », 

12971. — © seplembre 1955, — M, dacoues Bardoux demande à M. le 


ministre de la défense naiionale et des forces armées -i le: dis ous: 
tions lé relatives aux souliens de famille peuvent être, comme 
l'exize appliquées aux jeunes éoldats qui viennent d'etre 
Un 


la justice, 


rappelés sous les drapeaux, et Ini expose le cas précis suivant: 

rappelé appartient a une farnrile nombreuse d'agriculteur. IH est laine. 
Le pere est impolent et vient d'être alité. Son fils est seul capable 
de conduire le tracteur et d'achever la rentrée des foins et de la 
moisson et de faire les labours., I n'y a ni dans la famille, ni dans 


le village, personne qui puisse le remplacer. La municipalité garanlut 
l'exac'ilude des faits. Le certificat est très probant » 
97972. — 7% seplembre 1955, — M, Louis Sibué expose à M. le 


ministre de l'éducation nationale que les besoins urgents en person- 


nel enseinant qua‘iilé du premier degré nécessitent un recrutement 
beaucoup plus larg: qu'actue:lement dans les écoles normales d'ins- 
ululeurs et d'inshtutrices, M apparait en effet indispensable de 
recruter chaque année 5,300 élèves-maitresses et élèves-maitres, au 
heu de 4.50 environ admis en ff L'autre pat, la plupart des 
mmailres suppléants, recrutés parmi les titulaires du baccalauréat, 


h'ont recu aucune formation professionnelle, le nombre de ceux 
anis en ie année dans les écoles normales élant tout à fait insuf- 
fisant, I lui demande: fe les mesures qu'il cumpte prerdre: 
a) peur oblenir un recrutement plus large par les écoes norma'es, 
au niveau de la classe de % des établissements du second degré; 
b) pour augmenter notablement le nombre des admissions, en classe 
de formation professionnelle dans les éroles normales, des titraires 

auréat avant sollicité des postes d'instituteurs Suppifants; 


da bacral 
11 


2 les dispositions financières qu'il compte exiger pour assurfr très 
rapidement l'augmentation de la raparilé des ésc'es normales en 
vue de cet élazgissement du recrutement, la plupart de ces établis- 
sements se trouvant dès maintenant à l'étroit malgré l'insuffisance 
manifeste des effectifs actuels, 
——————————_—— 
7973. — " septembre 1955, — M. Rabier rxpose à M. le ministre 


insérée au Journal officiel des débats 
de l'intérieur lui a fait savoir « que Je 
que l'institution de l'allocation logement 


de l'intérieur réponse 
1 22 juin, M, 


Gouvernement à 


qu'en 
le ministre 
considéré 


en Algérie, dont le principe avait été posé par la loi du 30 dé-ern- 
— 1950, n'aurait pas, dans les fails, pleinement atteint son but 
Algérie, qu'il a donc jugé préférable et plus efficace de renoncer 


È ‘a création de cette institution et de décider en contrepartie une 
pariicipation obligatoire des employeurs algériens à la consiruction 


de logements ps ipalement destiné s aux Salariés, qui constituent 
le: catégories es plus modestes de la pop ‘ulation s. et lui de mande 
quelles dispositions réglementaires ont été prises jusqu'ici pour 


en application de l'artise 10 
notamment quelles déci- 


faire entrer celte réforme dans les faits. 
du décret neo 53-058 du 30 seplembre 1953, 
sions le Gouvernement a soumises à l'assemblée algérienne en 
application des dispositions de l'article 10 susvisé, Et, le cas échéant, 
où en est le funclionnement de cet'e insituuion nsuvelie ? 


———— 
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27974. — 3 seplembre 1435 — M, Frédéric-Dunont demande 
à M. te ministre du travail et de la sécurité Sogiale juurii 
les retraités d'une maison d'éditions, dont les condillons de 
vie sont souvent difficiles, ne seénblent pas devoir bénolhirier uu 
decret du 21 mai 145 portant suppression de la longue 
JL exprime le souhait que ces relrails puissen bénéticicr d's imcimes 


avantages que les assutfs sociaux en aclivie. 


27975. — G sep'embre 195. — M. Elain expose à M, le ministre 
de l'education nationale que le épreuves de phiosophie des vandi 


dals à la deuxieme parue qui b “lauréat du centre de Laval, semm- 
bient avoir élé, cette année, corrigées dans des conditions anorimales, 
Les années précédentes, le nombre des candidats el candidates ads 
sibies au baccalauréat « philosophie » élit, à Laval, pour ies eëta- 
blissements publics et prives, en mmovenne de GÙ p, 100 ce qui don- 
nait un chifire à peu près nortnat } rapport aux moyennes get 
rales dé la France: les professeurs de philusopiue et les parents 
d'élèves ne <e plaignaient d'ailleurs pas d'une telle correction qu'is 
eéslumaient sérieuse ei qui he donnait géaeralement aucune surprise, 
Or, celle année, à Ia Si ipéfaction genérue, la mosenne des adimissi- 
bles à été beaucoup plus farble et de plus, surtout, les meilieurs 
élèves de philosophie, les prix d'excellence des divers établissements 
ublics et privés de la Mayenne ont obtenu une note très faille à 
Pévre ive de plulosophie et ont été ajournés à l'examen, alors que 
certains élèves, jugés plus que médiocres par leurs professeurs, ont 
été adimissibles, I lui demande to s'il lui serait possible de fairt 


procéder à une enquête, par un inspecteur général de philosophie 
sur la façon dont ont été corrigées les énreuves de philosophie du 
centre de Laval, lors de la session de juillet 19%35: 20 «ji l'office du 


baccalauréat de Renne<, qui a libre choix des correclenurs, ne pour- 
rait affecler au cenire de Laval, un prole-seur qui a fait ses preuves, 
dans de telles corrections, rour éviter, dans l'avenir, des anomalies 


comme cesues QU on à Nu Constaier, 





12976. — 6 seplembre 1955. — M, Pierre Elain demande à M. le 
minisire de la santé publique et de la pozulation quels sont les 


divers procédés de désinfection qui, en application de l'arti æ fi 
du code de la santé ont élé approuvés apres avis du conseil sup 
reur d'hygiène pubiique de France, a) Apoareils el procédés agées 


pour la désinfection permanente en cours de maadie: b) Appareils 
et procédés agréés pour la désinfection lerminale, obligatoire dans 


des cas de maladie contagieuse, 


*"977. — 6 sepleirmbre 195. — M. Jean Minjoz ripjpelle à M. le 
minisire de la défense nationale et des forces armées die le Gou- 
vernerment à fait connaitre à plusieurs reprises son intention de Le 
pas laisser inachives les furces armées et de les faire parti per à des 
travaux d'ulilité publique, et agemande dans quelles LIL 
celles-ci et notamment les servires du génie, peuvent parti er à 
des travaux organisés par les collectivités locales. 


RUUHE 


17978. — 6 senlermbre 1955. — M, Charret demande à M. le minis- 
tre des anciens combaltants et victimes de guerre si un militaire 


de carrière blessé au combat de Ait-Bazza (Mara e Ja mibre 

492% celle Messure doit être complée comme une blessure reçue 

eh service commandé, où commune une Messure de guerre comptant 

pour le béncélice une Campagne double pendant un an. 
me 


17979. — G seplembre 1955. — M. Charret a!llire l'attention de 
14. lo minisire des anciens combattants et victimes de pu sut 
les fonctionnaires ayant fait la campagne marocaine du Rif comme 
combattant laquelle ne donne pas droit aux majoralions d’an:ien 
nelé accordées aux anciens combattants parce que celle caimpazne 
à Simplement élé considérée comme opération de } 
demande pour quelles raisans telle Campagne à éi 
gomme simple opéralion de paiice. 


"Ut e! ARE 


— ——_— 


17980. —_ G seplembre 1955. — M. dacques Bardoux dermar de À 
M. le ministre des aflaires marocaines et tunisiennes = il e<1 e\acl 
comme l'a affirmé L'Aurore du %0 août, que la déini<sion « 


lu pri 
cédent résident général au Maroc remonte au 13 août. Elle a irait 
éle donnée ce jour-là, parce qui d pprouxait la politique 
preconisce le 12 aout par le Gouvernement francais: inviter Le sultan 
à Constiluer un ministère d'union et S'il ne réussissait pas, dan: un 
délai fixé, appeler en consultation, dans une ville d'eaux, les repre 


senlants notables de l'opinion marocaine, Le résident a-til combattu 
celle proposition « indécente », parce que, en assurant l'échee du 


Sultan, on arrivait À créer cette vacance du trône. « rendait arévi 
table le retour de Si Mohamed ben Youssef à Rabat. 





17981. 6 « mbre 1959 M. Jacques Bardoux demalute à 
M. ie ministre üe la deétense naiionale ei des forces armées: 1” « il 
est exact, que le nombre de heutegants promms capilaines d'infan 


terie, tous les 1! s!I put OSCIHAantl mg aux environs de quatre 
vingt-dix et tom! | r Les deuxiéine el troisième trumestres te 
{Yo à jualorze el à « 2° au s certain, où ces chiffres seraient 
exacts Imonsæur Le mn sr" ense-Lil qu'ils sont de nature à 
donner aux jeunes off s — 61 spécialement à ceux qui ont gagné 
vans el laltiorns el lud l ja contiance nécessaire dans 
l'avenir du hi métier des armes francaises: 3e pour redonner au 
Corps des officiers indisensab'e conflanre dans la valeur ‘tech 
huit ] ‘arm f ot eur é ministre ne 1 e-t.il pas 
qu'il serait 0! lu | lonner quelqu indications ir le plan de 
| ganisalion des £g is [a ie vi le rep? nt des 


t URL | 11 : » 1 t ‘ ‘ 
tâche défensive, s diférenie, en Europe el en Afrique, 





17982. 6 sep'embre 1 M Charret dumande À M. le ministre 


des pr combattants et viclimes de guerie l quelle rä 

D ERFT ES { s i ? t t ‘ deux vucrres 
de 1219 et 19 ct \ Ë ui ni tlant ? eu 
vent pas hérx du ü | ñ d li (MIRUN ints 


de la guerre de 19-10: 





17983. G sen l I M. Bignon dornardle à M. le ministre 


de; mp me et des aflaires HORS l Fr queues les 
reliles v\iag'res sers pi ü d loine dd 'ammn i-scinent en 
faveur di person s As-uieltlies à à -1! ie progre \t hot pas 
élé revalorisées dans lt tiens ron@rlions que Îles renles ser- 
vies aux liluires ne payant Pas la surlaxe prisressive, 


17984. — G septembre 19 


M. le munisire de l'agriculiue -\ une récente « ilaire de 
l'o N | LL 41 ‘1 rail es ce Î \ieil ii f [4 lu il d: ara 
lion de 714 lt iVAI t nnra | le b'é, et lui demande s'il 
u<litnt t VF ls ! vent faire ile d l Î \ \raumnent 
Vilaine avant ln rcolie de jeurs produits et ne « Ù qui 
Ceile mesure ne bo pra = teinte aux dr des cuilivaieurs 
sSociéliaires d'un mag Cooptalif dont ! sfatuts nt e 
ces maza s peuvent rerevFoir à tout instant ics ré Le de ces 
derniers, sans aucune formaiilé. 


17935 G <entembre 19 M. Briot alice l'allention de M. le 


ministre des finances et des affaires economiques -ur le cas des 
SOUCIS CIVLES 6 on de pélschhes ayant pas opié pour Lumpot 
sur les du \ né sont rederabhle qu ere 
SONT CINENE ViIs-A-Vis l 1 adiministrat \ de “ontribut | | ir 
cesduts benélices, el 1 demande i !e inspecteur de lenre 
gistrement « t d s leur d t en ei: D ninunicalihon des 
bi:ans et de note Lu ' Le l Ü { { ] { oc 1é- 
les { à es dt QE éduiaire 





17986. G seplembre 5 = M, Vincent Badie demande » M le 


minis.re des affaires étrangères il est Ù qu trairemment 
Lin 4 LS { w #4 \ Hunt il Dfitie t l Heure 
les con { t l Hise s € les Ge France, au be lenire! 
el | « 5 t | | [ lat ‘ 
EUR | } f { | l'A hi ‘ 
{uit mm prendre ‘le G ph er 
d mi 1 la L ‘ 
| 1 | { u 1! i iT 
dédommacser les € I 1! dd 


17987. — 6 lembre 1 


ministre de l'agricuiture | m 

| ‘ i n 1 { é « nt 
1 Î nl 1 ‘ ! rl 

d ] t 


17988. G se 1%: M. Robert Bichet ;n! 11° à M. le 
minisire de la er nalicnale et dos os tu arme es uit 


| 
pt ue = ë 1] A « Jr lille ui 1 LL 
! 
t \ L » EL 1 l \1 { RTE [D 
{ 
S 1! 11 ‘ i ‘ | { t rit 
S I | i 
‘ ‘ EL i i l 
1 j [l ‘ lu 
! n 
‘ TH ? 6 F { , « ? 
lo i ( ' 
>. RL [RL (1 ‘ 1 1 eI CNET 
0] { i Cx l 1 { œt { r avt [ 
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17989. 7 ptemt 10 M. Camille Titeux derminde à M. le 
mimistre de la justice: !* 1 un lil are € itaue, sépare 
de corp et ce heprs hit [nl j Ï u TCer CII Fa l 
rs hip itre te a nm 1 LEE vu LLLLEL ) | enfa ? 
qu à 1 Puis 6€ l i d æ fermm laque | t maria 
PATT t le, [ wi NT ° | ' ImAarre € 
la hat te et de hi j “| é, et vivant depuis 
« | : thnart ‘ ‘ ‘ l peut L « 1 | 
wbliendrait sathon fran dise } rrer de U P* ec: 
be! |" { 1 iFaui t 

17990 embre 1057 M. Cuy Petit : + à M. le ministre 
des travaux pubhes, des re ed du ‘tourisme qu'un certain 
hitntil | ‘ | Fe 1 i } 
ile t ‘ L * . r 
tu) Î i | ( t ( . e 
‘ ‘ L L'un titul e du } de « d e qui est égait 
tie ilasre carte d inv dité gour ve et canne blanche), 
qu vont i [REA tu r\ et } LJ h ait rien prevu 
pont t jt ‘ i [ le heluire qu'il v a là 
true ’ er da } rot « la rilé publique et ls 
«te! t { ‘ i i t dune étude di la part 
‘ | 1 ! i à rerneécdie x 
L (1 { 

1799 eplembre 1955 M. Gazier leimance à M. le ministre 
du travail et de la séCurite sociale: te de lle manière doit étre 
‘ t el de Hunt } | par 1 2 ut rdonnan 
‘ 1 5, pendant leq ed rés il de la « 

1 A | t \ «l { t de Co 
‘ th ‘ ittu Connprt 

‘ f | fe rn ‘ 
bu betomacda te vie ! Leflet d'une gmesure dk 
Ï e! } | tt U-viSé € ML s t le moxet 
‘ r l'adum ti \ ] person re 
i A - 4 

« ms 

17997. 7 e ! M. Dezarnaulds decnandle à M. le 
mumstre de l'educ ition nationale e bien nr Lu faure con tre 
1 pie * ‘ le t 
Ï 1 | t ‘ f ‘ 2 dl IA 6€ ‘ (} è 

‘ li-1 { i | il bte l 
ul ! ‘ vwimales, permettant 
uni Cr le | À Miean de | . 4 40 et un recru'emmenm 
l v for | \ professhonnelle rélérg de 708 à 2000 « 

‘ ! k l h | { t l Î ‘ il l 
1 l 

17993 bre 1455 M. Poger Faraud expo-e à M, Île 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires economiques oue la 
lon to an lu: ‘ , prévoit l'exo lon des droits d'en 
t vent « de la taxe di \ | uuere 1 tation ur es achats 
d'immr ble \ ie d bita n principal de l'acquéreur et 
ermarnde si da une localité os est pere la taxe sur les loraux 
l fisamment occupés, un acquéreur célibataire peut continuer à 
binéfleier de l'exoncration précitée lorsque, apr avoir personnel 
lerent 0 | une partie de l'immeuble, il loue en meublé les 
1 t ervant pas à son habilalion, 

1794. 4 em! Lu M. Cuérard doritule à M. le ministre 
des iravaux suties, des transports et du tourisme -i le< pre-crip 
ti relatives à la pt ghalisation routière, interver s il y à déjà 
Plu-icurs nu mt effectivement applique et rigoureusement 
contrôotr ll igne la gravité des dents dus à L'immmobilisation 
de nuit de eamions en bordure des routes. 

17995 0 se} | tu, M. Montalat : 0e À M, le ministre 
de pour rer ievd i] les modalit d'ivt us tes cadres U » 
dus profectu 1 ttre de La lon d 4 vi 1 } on e différentes 
suivant qu'il e ut de commis t de ! dactslographe et que 
d différer à l'intérieur de la catégorie C » sont fächeuses 
ect ne para ut p just Il i demande quand il envisage 
d'undformiser :« intégral s en 7r ) int la carrière des 
commis sur La base de l'ar nnelé. Favisage-t-il également d'offrir 
UNIX Cor l ‘ rict valatl v! roeant notamment des postes 
de chef de gr | [MEL T TEL maiti re, ou d gel Prin ipal, copupne 
dans l'adtn lu Hu pale 
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17996. Q septembre 125 — M. Robert Verdier demande À 
M. le ministre de la sante publique et de la population : ;l 1 +<t pa; 


passible de donner des instructions pour sunplitier les formalités 
d'admission dans les hôpitaux dépendant de l'assistance publique 
dans les cas d'urgence grave, et notmmmment à l'occasion d'accident 
de la route: et pour justifier celte demande, cite les fails suivants 
dont il a été Le témoin: un camion pmililaire transportant douze 
hommes étant tombé dans? ravin abrupt d'une dizaine de mètre 
les « furent promplement organisés avec Île concours de la 
population dun villige voisin Mevrueis Lozèrelt et des touristes de 
pa-<igt trois soldats étaient morts sur le cou tous les autres 
élaient blessés, dont de x gravement qui devaient décéder dans ‘es 
vingt quatre heures suivantes. De nombreux conducteurs bénévole: 
s'offrirent pour tran-porter les blessés à lhôpilal le plus proche 
(Millau fAvevron IL fallut de mwmbreuses démarches et notam 
ment l'intervent.on du commissaire de police pour faire admettre 
les b'e ds 

17997. 9 septembre 1955 - M. Sean-Paul Pace: \puise À 
M. le secretaire d'Etat à la présidence du conseil que it - 0 ÿ-lions 
du projet de statut des attachés d'administration centrale, soum 
actuellement au conseil d'Etat, paraissent écarter des deux premi®s 
concours Spécial x réservés aux secrétaires d'administration, la pl 
part de ceux d'entre eux uellement en servive détaché; que tels 
qu'ils sont rédigé les ariteles 23 et 2% de ve projet semblent en 
effet exiger, pour concourir, que les secrétaires d'administration 
Soient elf vement en fonctions dans leur administration d'or 
gine; que la seule exceplion, qui parait confirmer celle règle, vise 


uniquement le cas très particulier des secrétaires d'administration 





détachés, en la même qualité, dans une autre administralion cen 
trale. HN lui demande: 1° si telle à bien 616 l'intention des auteur 
de ce statut 2 dans la iégative, si la rédaction actuelle 
du texte n'aurait pas intérêt à être légèrement modifiée sur ce 
point Jo ans l'affirimatie, comment e justifie en equile 
et en! drout une telle exchusivt que n'autori<ent hi les pré- 
cédet . notamment l'admission des fonctionnaires détachés aux 
examens professionnels d'intégration dans le cadre des secrelares 
d'administration), ni les principes posés par le statut général des 
fonctionnaires au sujet des droits des fonctionnaires détaches 
cf. arüele 97 du statut général commenté par l'instruction n° 5, 
titre Ni, sechion Fe Généralités }, ni les term de l'article 6 de la 
loi ne 55-46 du 3 avril 1953 relatif à la constitution du corps des 
atinchés d'administration ecntrale, ni les intentions manifestées an 
cours des débats qui, tant en 145 qu'en 1%, ont précédé ee texte 
‘ entre à s es déclarations du secrétaire d'Etat à la fonction 
wiblique ù Conseil de la République le 29 mars 14%5, Débats, 
page 1152, 2e colonne, et le 2 avril 1%, Débats £ Low, 
| conne 
17998. 9 seplembre 1955. — M. Elain demande à M. le ministre 
si des speakers de la radiodiffustn 


de l'industrie et du commerce 
ne pourraient donner aux auditeurs le titre des morceanx 


nationale 
joués morceaux d'orchestre on de disques) non seulement avant 
leur audition, mais encore après Faudition: il arrive, en effet, fre 
quenmmment, que des auditeurs écoutent distraitement le titre du 
Inorceau va tre donné, puis frappé par la musique regrette 
de pe pas l'avoir entendm ou relenn: celle requete reflete ! pion 
de muliiers d'auditeurs de la radiodiffusion nalionale, 

——————— 


— M. de Moustier c\pose à M, le secré- 


17999. 9 septembre 1955. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que Mine H.. 
propriétaire d'un jardin jui provenant en parlie des successions de 
Sa grand-mère maternelle et de sa mére, sur lequel elle à aequis 
sur hcitation les droits de ses cohériliers, à vendu ce terrain par 
lots, après avoir fail approuver le lotissement en conformilé de la 
loi d'urbanisme du 45 juin 1953 el demande si, en vertu de l'ar- 
livle 88? du code civil, on ne doit pas considérer que Mine BR... élait 
propriétaire de ce terrain comme lui provenant de succession et 


ne :0-12%,7 
général des 
d'affaires, 


du décret 
du code 
le chiffre 


appliquer en conséquence l'article fer, ne 2, 
du 7 octobre 1950 complétant l'article 3% (2°). 
impots et exonérant notamment des taxes sur 


st 





M. Plantevin demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture 1 un exploitant agricole, qui perçoit l'allocation 
vieillesse agricole et qui continne son exploitation, est tenu de payer 
la cotisation cadasirale et individuelle après avoir dépassé l'âge de 
quatre-vingts ans, mère lorsque son revenu cadastral revisé depasse 
6.000 F. 


18000. 9 septembre 1955 





— M. Jacques Bardoux demande à 


18001. — 9 seplembre 1955. 
lui faire 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes «de 


connaître: %e si une partie des revenus du sullan Ben Youssef est 
consacrée à des propagandes et lesquelles: par qui et à qui ces snh- 
ventions sont etles qui administre la fortune du sultan 
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ben Youssef, contrôle l'usage qui en est fait et Je remploi des 
ceonotmies fuites sur les revenus de ce capital de 27 milliards; 


quelles mesures ont éié grises pour restituer aux caisses publi 
ques el aux personnalités marocaines les sommes empruntées par 


le ci-devant sultan. 





18002. — © septembre 1955. — M. Marcel-Edmond Naegelen : \;:: à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armees «11 il à « 


combattant de la guerre 1914-4198, titulaire 


ru pondu üù HI alice 

de la croix du combattant volontaire, qui avait poslulé pour ja 
tuédaille militaire par référence à la loi n° 51%5% du 18 -eptem 
bre 1454 (Journal officiel du 19 septembre 1954) sous le litre: Per 
urnel dégagé d'obligations militaires, titulaire de la croix du com 
battant volontaire de la guerre 4914-4918, qu'il ne pouvait être pro 
posé par application des dispositions de la circulaire ministérielle 
ne 7000 CAB. DECO-HB. du 5 août 1454 imposant un numimum de 
deux titres de guerre, Or, l'article 4% de la loi précitée, postérieure à 
la circulaire ministérielle, prévoit un seul titre de guerre. I li 
demande si, en application de l'article 4 de la loi n° 514% du 
1S septembre 195%, un seul titre de guerre est bien suffisant pout 


pouvoir postuler à la médaille militaire, 


18003. — 9 <eplembre 1975 — M. dean Saint-Cyr eéxnoe à 
M. le ministre de la justice quil re--ort du deciel 1 3-01: 4 
du 0 septembre 1939, ainsi que de la jurisprudenre étabhe, 


que les recours devant les tribunaux administraufs n'ont pas d'effet 
4 


sSuspensif, et lui demande si, dans ces conditions, des décisions de 
justice peuvent supposer, lorsque des recours sont dépo és devant 
le tribunal adinministratif ou le conseil d'Etat contre des opérabons 
de remermbrement, à la validité des extraits de proces-verbaux de 
remermbrement déjivrés à chaque propriélaire, extraits destinés à 
tenir lieu de titres de propriété, 





18004. 12 seplermbre 1955. — M. Marcel-Edmond Naegelen :\:-e 
à M. le ministre de la detense nationéle et des forces per que, 





parmi les réservistes 44 la classe 9-2, récemment rappelés comme 
dispunihie<, se trouvent _ certain nombre de jeunes gens qui ont 
déja, lors de leur service tif, élé er vovés en Algérie, sut inlivi- 
ducilement, soit ave leur corps; ils ent é!é lihérés seulement en 
mars Mous; alors que leurs camarades avant servi en Allemagne et 
en France sont déja rentrés ans leurs foyers en janvier, 11 demande 
st CS crvisltes ne peuvent pra - tire re! s dans leurs fox rs 
des ma nh'CHnant € FCINpACCs par d'autres uxant pas, Cornme Eux, 
pas le ! ! no:s dans l''urés, el « \ Imémme mesure ne pent 
étre prise en fav'ur des soutiens de famille el des pupilies de 
iü Daälin. 

18005. 12 septembre 1955. — M. André Denis Jeiminde à M. le 
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaitre son senti- 
ment sur les informalions paru:s dans la presse concernant 65 
mesures de répression coilechive mises en œuvre en Algérie et au 
Maroc à la suite des Cvénements du 20 août 1995 et « qui con:ti- 
tueraent non seulesment une Alieinte aux simples prncipes d'huma- 
nité et de justice, mais encore des fautes poliliques el mhilaires de 
la dernière gravité en renforçan! les maquis de tous ceux qui 
fuient devant la répression aveugle de nos troupes et des civils 


arines ». 


_— M. Philippe Monin demande à 
parti ‘< mois des cormpa de 
l'ordre de la Libération figure celui de l'ancien sultan Mohamed ben 
Youssef et, dans l'affirmative, de lui préciser par quelle personna- 
lité lui fut remise ceile haule distinction, 


18006. ptembre 1953, 
M. le ministre de la justice -\ 


“hu 


18007. — 12 sep'embre 19,5. — M, de Léotard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques quel à éle je 
régume appliqué aux biens mobiliers et hmimobhilers des familles 
détrônées avant régné en France par la 4 République, l'Empire, 
da 2 et la 3 République. 


l'attention 
# l'impor- 


18008 
de M. 


N 12 septembre 195. — M, de Léotard allire 
le ministre des atfaires marocaines et tunisiennes : 


tance de i& furtrne de l’ancien sultan ben Youssef, dont le séquestre 
iurait été récemiment levé et lui aemande: f° un élat sommaire 
des biens mobiliers et immobiliers avec dales approximatives d'ac- 
quisilion; 2e <j dans l'histoire du Maroc les sultans détrônés ont 
£ardé la libre disposili n et la jouissan-e de leurs biens 


—__ 


SE A\e E 
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18009. 12 septembre fs M. de Léotard druide à M. te 
président du conseil: 12 au cours Ge quel conseil des Imihisires 
ie Gouvernement à pris la décision de décider le départ de S. M. ben 
Arafa contre son consentement; % dans quelle mesure ce « départ » 
\ pu élire annoncé où donné comme certain à l'ex-sullan Ben 
Youssef: 3e s'il ne conviendra gas de donner un élat exact des 
décisions vraiment prises sans préalables ni conditions au "en 18 
laisser Jes fausses nouvelles et les extrapolatinons fantaisistes prene 
dre une place chaque jour plus grande pour mieux tromper l'oyiulua 
puuque, 

15010. 12 <eplembre 1935 M. de Léotard dormiande à M. te 
ministre des aftaires marocaines et tunisiennes: 1° quel et Lessen- 
tiel des réformes envisagées pour le Maroc depuis août 445 par les 
différents Gouvernements francais: ? quels cont lrs textes qui ont 
été soumis à la signature de Sa Majesté le sultan ben Arafa Lo on 
cas de carence, si les res] nsabulités n'incomdbent pas aux IVe Fe 
uements et non à sa Majesté le suit 

18011. 12 septembre 14:55 M. de Léotard derninde à M. 1e 
president du conseil de Len vouloir preciser: 1 à Aix-les Hains 
des dé ons ont été prises visant le Maroc: % sj un acrord est 
intervenu entre le Gouvernement d'une part el quelles deltegations 
d'autre part 


18012. 12 seplembre 1% M. de Léotard demande à le 
ministre des anciens combailants et victimes de sue: fo queis 

nt les grands pi pes qui ont été à la base de Tr tance fran- 
caise à l'ennemi de 1049 à 1% el qui ont inspi cs mate sg: 
: nom de quels principes el in quels critères, la France 
a recours à des formules de mi ial d'armistire, de re] voire 
d'abandon en Indochine, ix Indes, en Tunisie, au Fezzan el au 
Maroc, 


18013. 12 septembre 1 M. Delachenal derunde à M. le 
ministre de la délense nationale et des forces armées <i ll jette 
hormme de la classe 1951, sursitaire, incorporé en mai 4454 et devant 
normalement être libéré en novembre 4%5, sera maintenu sous Îles 
drpeaux corntae les jeunes gens de 1 classe d'itx vrporation ou 
s'il sera libéré après dix huit mois de service comrue l'ont été ceux 
de la classe 151. 

18014. 12 septembre 1955 M. Schmittlein à!!:e l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement -ur le cas d'un 
Israélite mort en déporlalion, dont L'appartement fut entièrement 
pillé par la Gestapo. Celle-ct emporta les objets molbuliers, ain-i que 
l'argent liquide, seule ressource de la famille, obligeant ainsi 1e4 
enfants de la victime à recourir à des emprumnis pour pouvoir sub- 
sister jusqu'à la Hbérati Or, la loi du ?S octobre 1946 range | ar. 
gent liquide parmi les « biens sommpluaires » mentrant pas en liyne 
de compte pour Févalution des dommages de guerre. N y a | sa pas 
heu, dans le cas de te victimes de la législation raciale | por 
conséquent dans l'impes hté de disposer d'un comple en banque - 
de considérer ses biens en | espèce s Cornine reles des dommages 
out vucrre 

28015. —- 12 septembre 155, — M. de Léotard ripcce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ji au iituic tt 
lemme où sont préconuisés des contarts et des accords entre délé- 
gations patronales el ouvritres, qui aboutissent en règle générale 
à des augmentations subslantielles des salaires et des prix de 
revient, on prend coin de appeler que les mesuré de bhlovuve de 
prix dermeurent en vigueur, 1 demande: 19 comment et par queig 
er les producteurs et employeurs pourront supporter de ere 
bia les majorations sans les réperculer sur leurs prix de vente: 
e si vue telle Potique Tic | [ue pas d'aboutir à 1 ‘ ouve ile “1 
irrésistible flumbée des prix compromettant gravement 1a po ot 
comoétitve du marché f 1 en une période 1 l'exten-i de 
la libération des échanges pose de sévères probleme à tell nus 
triées maintenues en activilé grâce à un protectionisrme lat, 

18016. 12 sepltesabre 1955 - M. de Léotard drrarde à M. le 
ministre des finances et des affaires cconomiques :j une <ocirté 
immobilière qui a donné bai à l'Etat une propriélé à usage d'éla- 
blissement d'enseignement public, propriété qui na jutmais élé 
louée nj à usage d'habitation ni à usage industriel où commercial 
daus le pa: est astreinte an paverment de la cotisation au fonds 
national pour l'amélioration de l'habitat et, au cas où la réponse 
serait affirmatise, comment on peut “oncilier celte obligation avee 
le fait qu'il est interdit à cette sociéte de solliciter le bénéfice deg 


prêts du fonds national susdit. 














SEANCE DU #% OCIOBRE 1955 








4768 ASS! MBLEI NATIONALE — 

28017. — 12 septembre 12% — M. de Léotard expe : M. Île 
ministre  d travail et de la securite sociale e :@ décret n° 55-748 
du 2%) m Pos modillant Ù 14 & 1%s2 parait 
dan QE ir ‘ 1» exe it | î IX pre 101 ‘ irt 
au dela d lure le fi ( EE ! ‘ | [EP co 
talation medical } l € pucin [ | dune 
Peso où rente x | Û id 1° Û li<} i 
n'est pas «1 dtradiehon av h jui 
pi r ‘ . i L 1 | | 1 
de 1 î ] (| i 1 . vi [h n i ' | 
pr ‘ fl niet 
CES. I Î i à t lu 
nest l t 1 l i . EU I 
eux Hu ef? h | fl Û pre I [ 
hat t l ni | Î ' (AL LEE! lite quel 
qu ul | (h nee & D [RE 
laure li l \ l - Ÿ- 
n vs! NL | af : 
QU n 1 l en 
ra le .ei (L) 11 us sujets ie ue» \ =uU» 
[El vs 

15018. I te 1955 M. Berthet !1 le : M. le secré- 
taire d'Etat à la seésitenss du conseil (a bre, if 
bit) d t rc 
ht lu ' [pi lus ‘ de \ premere 
iv su l l lu | l pour 
au unit pa | [ D) [l l atut des 
fun! ir vil ANMIIL 1 ] t [l dl iemment 

! l \ 191: 


€ 
€ 


13019. 13 septembre 1955 M. de Léotard dormainde \ M. le 





! 

ministre des affaires etrangeres: ! | j tions out bivn 
êté faites aux Freouresetita les Flats-Luis d Ainérique el de Grand 

RKrclague au sujet d'inadmissbies piéssis Sur les déveioppeimnents 
de a pratique française nn A pue du NX L et notamment au 
Maroc, 2° s'il ne conviendrait pas de leur ra er que vs nais la 
France mi sa presse nalionale n'ont essa le peser sur | utiors 
de leur pr que coromiaie My Sur eur posit'on, d'ailleurs a den: par- 
heure ‘ ernant Legalilté des rares et la ségrégation rariale; 
Je si, en fonction de si réalisalions, la France avant ms en valeur 
des terres de peuplement et non pas seiement des terrains d'exploi 
lation, ne se trouve pas plus qualifiée pour donner des leçons que 
pour en recevoir, 


a ———— 





18020. — 1! temin — M. Jacques Bardoux dermarle à 
M. le ministre des affaires marocaines e tunisiennes: 1° 51! est 
exact que La fortune mal acquis | Lan eh Youssef an 
été, au mois de juillet, hheérée + équestre qui avait clé justement 
institué; 2e dans l'affirmative, s'il peut préciser les raisons d'équité 


et d'intéret national qui l'ont déterminé à acvorder relte levée du 


séquestre: 3e s'il peut affirmer, que te levce de séquestre effec- 
tuée quelques semaines avant les drames sanglants du 29 août der- 
hier, H'ait pas contribué à les déclencher en permettant au ci-devant 


les fonds aux orsanisaleurs de ces émeutes. 


Sullan d'envoyer 


18021. — 1: seplembre 1935 — M, Paul Coste-Floret demande à 
M. le ministre des aflaires marCcaines et bg or si le pream- 
bule de la convention économique et financière entre la France et 
la Tunis shipulant que Ta Frarnre | role à aider la Hunisie à 
écouler ses excédents de production lant dans les autres pays de la 
zone france qu'a létranscer doit = imterpr mme permettant 
l'aide financièce directe ou indirecte des vus tunisiens sur des mar- 
chés où ils seraient concurrents des vins français et, dans l'aflirma- 
live, quelles mesures compensaloires le Gouvernement entend pren- 
dre en faveur des vins français, 


—- —————— 


15022. 15 seplermmbre 1935, — M, de Léotard :\pice à M, le minis- 
tre des aflaires marocaines et tunisiennes die, deu quelques 
scunaines, Une campagne de dénigrement du Parlement -e poursuit 
ave igrément, sito la compliinilé, de cerluines sphrres dirigean- 
tes; et demande s'il n'est pas hnortmal el permis à des parltemen- 
laires d'exprimer librement une opinion fisorabie à s. M, le suilan 
en Arafa et à ses parlsans qui n'ont jamais cessé d'être des anms 
fidèles et disciplinés de La Franre, piutut que de s'assoc d à des cam 
pasnes qui tendent à réhabiliter un ennemi de notre pays et des 
artisans qui, de Genève, du Caire, de Rome, de Madri n el meme à 
Paris, n'ont cessé de lout metlre en œuvre pour porler atteinte 
au presiige, au ravonnement et à la vrésence de la France au Maroc 
et qui, récemment envore, se sont refusés à condamner les actes 
de terrorisme et les atrochés commises nolamment à Oued Zem et 


à hhien.tra, 





19023. 15 seplembre 1955 M. de Léotard cxpnse à M. le minis- 
tre des affaires marocaines et tunisiennes qu: le< entreliens d'AIx- 
les-Haÿs, suivis à une cadence régulière de ceux de l'hôtel Matignon 
et de la Celle-saint-Cloud, ont été snotivés par le désir qu'avait le 
Gouvernement de connaitre la position de toutes les organisations 
ou personnalités vraiment représentatives d'une fraction de l'opinion 
publique marocaine; et demande e+ que représentent au point de 
vues influence, ravonrement, implantation territoriale — régions ont 
secieurs 1e l'Istiqlal, 2e le parti démocratique de l'indépendance, 
ss Si Bakkui. 


1#021. 15 septembre 1955. — M. de Léotard d'inande à M. le 


ministre des affaires marocaines et tunisiennes -1, lors des outre 
tiens, el en ce qui concerne les d ns visant le Maroc, toutes 


garanties ont bien été prises au sujet des antécédents et de Ja 
bonne foi des in‘terloculeurs considérés comte valables, étant 
entendu que, si es élémentaires précautions Hh'avaient pas élé 
prises le Gouvernement aurait fait preuve d'une curieu e vocalion 
à Cle dupé — ce qui n'aurait en Soi qu'une haportance trés relative, 
en comparaison d n-équences dramalipies susceptibles de s'ins 


ecrire dans les faits, puisque l'avenir du Maroc et de la France sont 
en jeu 


220958 — 1% <eplermbre 1955, — M. de Léotard demnande à M. le 


ministre des affaires marocaines çt tunisiennes >i, üt cours des 
entretiens et négocialions qui se poursuivent depuis juillet an sujet 
du Marv:, les rapports et l'opinion du général, résident général 


de France à Rabat lors des événements de 145%, ont bien été 


rappelés on sollicités, faisant observer que. si Favis d'un vieux 
Marocain », promnm au poste le plus 6le va de la hicrarchie mililaire 
Noa na été sollicit ‘, cela dénote chez s nm ponsables actuels des 
affaire Inmarocanes, une négigence voulue et particulièrement 


rvgrelttable 


13096. 13 septembre 195. — M. Schmittlein signale à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes que la presse à 
annoncé, il y à quelques jours, la levée du séquestre des biens du 
sultan déposé, Moharned bn Youssei: et lui demande quelle autorité 
a décidé la levée du séquestre, quelles considérations ont provoqué 
celle mesure, et S'il est possible d'obtenir eommunicalion des 
comples de geslion 


28027. — 15 seplermbre 1955. — M. Billoux expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le nombre des pl es au Concours d'en- 
trée en premiere année des écoles horinaies Pinstiluleurs et d'insti- 
tutrices d'Aix en Provence est anormalement bas si l'on tient compte 
que 0 postes réguliérement créés dans le département des Bouches- 
du-Rhôn: ne pourront être occupés par des instituteurs et institue 
trices titulaires: que le conseil départemental avait proposé, en avril 
dernier, 40 places en première année de l'ecole normale d'instiin- 
teurs et © places en première année de l'école normale d'institu:- 
trices mais que le ministre à ramené ces chiffres respectivement à 
36 et 28 malgré qu'ii soil possible de recruter 40 élèves-maitres et 
M élèves maitresses dans les Bouches-du-Rhône: et jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour obtenir: 10 un recrntement 
plus larze en première année des éoles normaes ‘re‘rulement sur 
le programme de 3e des ledes, collèges et cours complémentaires); 
2° l'agrandissement des écoles normales d'Aix en Provence, 








18028. — 15 septembre 195. — M. Schaff demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un réfugié politique allemand, nalurahi-# 
francais depuis US. avant subi avec sureés l'examen final de l'école 
supérieure technique pour superstruclure à Kai-sers'autern, peut 
bénéficier des dispositions de l'arrêté du 4° août 4% aux termes 
duquel sont considérés comme résnplissant la condition fixée au 
aragraphe 2 de l'article 2 de la loi du 1 décembre 1910 les tilu- 
aire du diplôme dslivré par la Berliner städtische Bauwerk-Schule, 
c'est-à-dire d'hommes de l'art habilités à exercer la profession d'ar- 
chitecte en France: ajoute qu'il est à noter que le gouvernement 
fédéral de Bonn considère les élèves classés à la sorlie de l'école 
sunérieure technique comme are hitectes et que ‘e cycle d'enseigne- 
ment dans rette écoie est le méme que ceiui de la Berliner stadlische 
Bauwerk-Schule, 





19029. — 13 septembre 1955. — M. Besset demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques du preciser <a zépon-e 
insérée, sous le ne 17145, à la suile du compte rendu sn ertenso de 
la séance de l'Assemblée nationale du 9 juin 15, concernant la 
situation des venves remarites bénéficiant d'une pension de réver- 
sion du régime des retrailes des agents titulaires de la Banque de 
France. H altire particulièrement son altention sw; le fait qu'avant 


ae 20e tn mé n — 


has ag mm ts = 
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la parution du décret du 2 seplembre 1950 ces veuves remarices 
ébtenaient, en fait et en droit, périodiqement, la revalorisation 
de jieur pension de réversion et que nombre d'entre eles se dispo 
saient à recréer un foyer, compie tons de cet avantage, MH lui fait 
remarquer que, contrairement à l'affirmation contenue dans sa 
r'pense du 29 juin, le blocage de leur pension prise les intéressées 
d'un avantage réellement acquis et ane la mesure intervenue Île 
2 seplembre 1950 à un effet reétroactif incontestable, Fn conctauence 
si lui réilère <a question pour connaitre notamment, s'il ne pense 
pas reconsidérer les dispos liens Supprimant un avatiage acquis €, 
pour ie moins, leur appiication avec effet rétre ac ul. 


mn 


19030. — 15 <eplembre 1955, — M. doseph Denais d'mande \ M, le 
ministre des finances et des affaires économiques 1, vii ralhcliuhl, 
par j'arréié du 2% août 195, le laux de renbou:sement des chargi 
fiscales pour les produits à exporier de 5,5 à 5 p. #00 el de 4,20 à 

M, il a pris en considération le fait que les contrats avec l'étranger 
concernent fréquemment des livraisons r alisabes sûr de nambrenx 
mois faisant l'objet de contrats conclus actuellement à des prix 
dxés ne rarielur. 


18031. — 15 senleimmbre 1955. — M. Edouard Depreux c\nosce à M. le 
secretaire d'Etat aux finances ei aux affaires économiques: 4) ji 
pour les besuins de son négoce, un commercant connänhde à un 
ae eng du matériel où des naïc'handises: que Ha Hivraisen s'e! 
feclue en une ou plusicurs fois et donne lieu à lélablissement d'une 
ou plusieurs factu:es pour avoir le parer nt soit au ct imptant, coit 


à diverses échéan'es; b) que la méme convention est passée enr 
un particulier et un commerçant; et demande si Pad nistralion de 
l'enregistrement considère ces conventions cornm vs ventes pas- 
sibies du droit à 10,50 p. 100, on comme des pra! sientes, béné 
ficiant de l'exermpiion du droit susvisé, en appicalion de l'instrus- 


lion parue dans le Bulletin des services de l'eurcs:strement suus ie 
a’ 6121 


18032. — 15 seplembre 199, — M, Mailhe cn °c 1 M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires coonpriues st et 


jo rot du 2) nai 1955 whre, dans sou à 1 D iiitt 
sociétés de canilaux de se transformer en sccict di personnes Sans 
création d'un étre moral nouveau, en 1) pavant qu li ie unique 
de 15 p. 100 sous diverses con Hiions et nofarmment qu'aucuge Hodi- 
ficalion ne soit apporiee aux écrnlares comptalies de lenireprise 
du fat de l'op ration . el demande er Const ence, SI! t fait 
d'aliribuer les résuliats reporlés » @t les « p'series aux comptes 
courants des associés est de nature à faire perdre le bénéfice des 
dispositions du décret no 93-791: celle at Win directe d's résn 
tals élunt usuelle dans les soc és d pers dl { éeczlur ti 
faiant semblant tre contraire à Ja Cotid n comlable rappeice 


28033. — 15 seplembre 1955. — M. Marcel N:ssot exjho-e à M. le 
sec'éta're G'Etat aux finances et aux affaires économiques | 





l'artic'te % du d'eres n° oû-mes du 29 tmui 1% ealif aux droits de 
Jnultation d'imimeub'es destins a Fhabil h jé nnel'e de ! 
reur, stipule Gans son alta premier que l'acquéreur, son 

ses ascendants ou descendants ont un d l Pbaxitntn de deux üns à 
compter de la date du trans'ert de propriéié pour cecu ete ti 
ment un lozeiment libre de toute Jo‘alion et occupalions que, dans 
son alinéa trois, le mème arlicie grécise que ses disposihons sont 
élendues aux acquisilions de jogements ous où oceurés par un tt 

à la suite d'un é‘hanze de lozement © Hé par quéreur avec le 
logement acquis, intervenu dans le délai de deux ans de la date du 
transfert de prouriété: et dem lo si les disio ne de ce text 
sont apnicabhies à l'acquisiti ne Ju ! I e maison louée 
par un liers qui s'engage à libérer les ‘ocaux duns un délai inférieur 
à deux ans: 20 si le résultat, quant à l'occupation par l'acquéreur 
des lieux acquis dans le dé'ai prévu par la loi, n'est pas le méme 


eue l'occupan! des lieux à la date du transfert de propriélé, Hhere 
ces locaux soit à la suite d'un échange prévu par le texte, soit de 
son bon gré; et ajoute que l'on ne voit pas pourquoi un locataire 
qui consehlirait à parür volontairement, dans le délai de deux ane, 
parce qu'avant la pos-ihi lé et méme Ja certitude de <e reloger lui 
méme, ne serait pas préféré à un localaire qui poserail la condition 


d'un échange pour son départ, 





18034. — 17 seulembre 1255 M. Meck dermarle à M. le secrétaire 
d'Etat aux Ed ès et affaires économiques -! hi jer<oni 
usufruitière d'une maison où d'un appartement et qui achèie la nue 
propriété de celle maison onu de cel amgarlement pour en deienir 
pleine propriétaire et en faire son habilalion principa'e, n'est pas en 
droit de bénéficier. pour l'achat de celte nue propritté, des allé 


ments fiscaux prévus par l'article % de la loi du 10 avri: 1%. 


ministre de l'industrie et du commerce - il ; 
élal des marchés d'armement en cours d'exé 
les pass Ciranters pass, nature tHrotniant 
pass du prrom he Oyrou qu sont à l'origu 


Assemblée des Nalons Unies 


ministre de l'industrie et üu commerce que, 


Rae gps à clé longuciment un arliel 


qu'il à publié sous le pseudonsime de Félix au 
des Alsaciens réfugiés en France, ainsi que 


se retrouver sous de resume hitlémen: 2e ne 


N 'l { “ n À 
ce collabu eur ail eu l limable avan ige 


henent < honorerail en leur relusant le non 
devenue Va radiodiffusion national hui ignal 
lacerait pas ce point de vu que € collahe 
également linitiateur et 1 Propig ateur en A 
Ermnofans au tilion colleclive grâce auquel 
sportive où l ruiles ‘ ont été dotra 
leur poructant d'écouter en commun, dans 1 
Surveillance que Porn haagine, ll discours de 
pag le 1 l le t « . met 

| ' ' rA r fla de 0 ‘ n 
ET ! fra ] et i er! Jit 
I ' c'« ji “ ‘ i !! her 

— 





mainis.re de l'inféricur 


15033, 15 sep'embre 1955. — M, Schmit 
garde Ge … sceaux, mumisire de la justice, 


de ia sinié pubiitqu et de la population « 


la Satis thin el des «€ ‘| ECO 
Vi sishice du prix de velil sp ill pra 
LR Wir indice “11 pri LEE Il} noti üu!i 
fus, le cmer atleint 161 « ‘ nd 
et ui detranrdke | e li 1 é rt loi 
hailr Le io g'obn'e dau \ «de 





on à Hdi, du cours de l'etunission régionale, 


13038. 15 septembre 195. — M. Valenti 


LIRE i ü « CEE à ‘hi i ‘4 ia: 


13921. 13 seplembre f M. Barrot !5; 


18035. 15 septembre 195 M. de Léotard demande à M. te 


maple faire dresser un 
thon entre la Franre et 

notamment avec les 
ww de la contrebande 


d'armes en Afr que du \urd et qui se sighatent par une se: hndabruse 
Wopagande à [rat use par vore de presse, 


pur la radio, ou à 


15036. 15 seplembre 1055 M. Schmittlein expu-e À M. le 


le lundi 5 sepleinbre 
le poste halonal de 
ëe d'un aneien cotlabo 


rateur, retirquabie seulement par la virulence avec Jaquelle 1 s'en 
prenait à ui pal Loohal et à lun de ses chefs, ancren résistant, 
et Jui demande Î SA à échappe aux rt ponsables de Hadio-Stras 
bourg que cet ancien collaborateur est surtout célèbre par le livre 


lemps de l'occupation 


Elses&iche FlacLtl ngs-\ot et qui décrivant le sort misérable 


leur enthousiasme de 
n que l'arlic'e cilé de 
de soutenir une post 


Hion potique Lumiveriiett tuile provisoire, WHO nette pas que le 
temps des collaborateurs e<t définilivement ré 


volu et que le Gouver 
en de publicité qu'est 
ee, Au Cas où il De par- 


rateur en question est 


Isace du Germeinschaft 
: scCoes, Associations 


ap} ire il récepteurs 


M dt el sous la 
 Mitier ou autre pro 
imbiab;e ju cet 

1 le renrist i qi 


15037. — ! lembre 19,3 M. Va:entino : ‘0e À M. 1e 


munisue de |linierieur e | jt! li luite de fon ton 
« e t t Il n itvhnie «| i her etant 
a! E 2 LE ‘ [RETRTAIL | ! LE tent (3 LEP LT ent 
la mén iije \ \ lciaires de leur personnel, 
e! ile Ï ' le CAR ETC er i nier 

ter: Jin 2 ont 1% t ratlemment taximuimn dt 
hi il t < æ s t ‘ [l Le ‘ ou un 
RATECETT brut de 15% oem forums respondant à ind fou tit 
id 10 q sit l i it d'outre-mer, 


tlein :apne re M. le 


jien lecwrt re EU: 
1e |} ARE Bi crones 
tir] \: ‘f 
‘ ‘ [RUE 
v ! ‘ a A i 
L 1. 
! 


te \ M le ministre 


l Il Halional de 
pull cha] o‘nunee 
hiacetitique Ê irontes 
L Lt ‘! {je peur 
; buse fu) « 110 
‘ EL i DE 
i lt “hi € 1 | ir 
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18041 - | Î M. Penoy d'in :e 1 M. le ministre 
des travaux publics, ous transports et per un de Lui } st 
. d jueiles un expi asruoe 1t Omeitire 
‘ lon d« ile u rom :q ie re à un tra 
le i L'« i \eruf ’ i «owatt [RE 
L + L ‘ id 3 QG é appiiqivr € code 


18042. — ! 4 » 1, — M. Le Roy-Ladurie doiitee à 


M. ie mimistre des finances et des ahaires economiques [L 
| ‘lt ‘ ul [E 

pri | ‘du viu-e de Li) ji délégaltron « vi 
ou on AT (PERL X exportaltetunr va! pra 0 
“ l (| hi (i | | ' e est ro \in'« 
i ! ‘ t ue \ 1 (PE } ni d rire et «de vil 


13043 IL 14 M. Christiaens exe à M. Île 


smeue de la sante puiique ed de la population 11 
ul LEE üù ur, ( \reé pur e prefel ui 
vu ru € Ù hat l Lee Ï ee CI LE que, pisterieu 
tenretit, ‘ l: Ù con ' t le d'assi-1anee 4 
Fire Û | t | sta pont e nolif que ses 
[RE Ï \t r à | ‘ le enfant unit pas 
‘ i vont ri \o ( i [M el de coté, 
1 mir A] TT i | [ [l er d'he i-cr € 
vu red « [l vuix eh e mn de frais dd rrrsqu a 
| [RE | | ‘ APUIRELIEET ; l \-} ‘ ut tnuire 
i “hi Ur « pla [ une pe t # «te na 1! : L'us-is 
tanre vw! clle } iVait, ch 1) ef et en dehors “ toute 
hole pur 1 « tot ju ‘ oi ‘! ‘ enfant \ paser 
les frais dt ! Mi, el que ‘ t ibunal compétent pour 
Ll 

18015 | | ti — M, Lricout itlor n de 
M. le ministre de l'inierieur Ù ‘ « de | 
; l I > [l | d 1 [a 
“ Ù i | dre | 


19046. | ) 1e M. Marcel-Edmond Naegelen e\p0-2 


à M. le miaistre de da gp end et Le logement 1 Loi du 
- à [OR 1 prount (LLHEEL ints et inutu:- 
li Lu port « 1 i t ll t H H l 
In suite d de gi le report du bail 
e \ 1 l : tp ‘ Ux | d'un plan d'urba 
1 ( [ jt Î v-! ' ‘ bou the [N La IE 
! «t | L 

« - L ot t'1 Li L * 

‘ t ! t ‘ 1 prodit « (RE \ dt A] 
l e de l'1 | \ té 
} { l t Li " 
bite dun FI ‘ £ i [MEL dresser 
Le demande « le tn v! ‘ de lat truction. La 
loi « » muni ! ( l \« l £ vtr pacve par ne jui 
dun % juin 1 | | + pis t étend ki Cas ol 
l'u ‘ i \ la d Ftat. L'article 5 de « te d 
nt | el mou n'es | ! Loi afférent à 
l'ayp lion d | nte loi « de la compet e du tribunal 
‘ du en « l'immeuble sit I D demande queîlle eft la 
L | ler EE La £ d L'Etat, speciaie 

: ! 1 r 
LE { 1 x hui [AE qu Ï t par ‘ 3 
de !n i « l ny Mt: faut.il UE ' | lu 2 jun 
t « au d rt ‘ [ l 
| L | Î TE t 
E | Il 11 | Jen 
| l ] A | | l | l } q | 
con e de toshumal ein msi ti ‘ x hi} hèes où l'indem 
' t à la 2" du propriét ‘ vataires restant tenus, lorsque 
L'on in i \ chargt l'rint le s mére er u muinistèére du la 
I | l «dt ent en matière de dom es de 
y » | e derni ba poltié< lions relatives 
à | he! e à Mis rce dt LT re evt nt des copmnmussions 
&| cl FL t u ui Î vil. 


15027 | l I M. de Bénouville dornarde À M, le 


president du con: ei le pour le-q € Commi<<ion 
"RL t vt " t 1 ee d'éc er 
l'opinion } ( 4 \ d'Ouvd-Zemn, à ue de si 
LHDAL | | | sur serlains persohnages Off ts de l'aumi 
Histraltron st 


12048 16 eml 1055 M. Frédéric-Dupont expose à F4. 
nunistre des finances et des etaires économiques que les entrepre 
nent te ! \ Î \ SO HN t handicapés quant À 


ju 
l'es ie d sd ns de chiffres d'aflaires, qu'en ellet 





sur leur propre FT. V. A., d'une rélaclion de 55 p. 1ÿ 
ils ne peuvent, le plis souvent, que déduire hiégralement celle 
figurant sur les factures de leurs fourniss ours, du fait de l'inposst- 
bulité où ils se trouvent d'exiger de ceux-ci qu'iis établissent autant 
de factures qu'it y a de destinations différentes de matériaux, qu'il 
leur est donc, pour ainsi dire, interdit d'observer la regle du buloir. 
I lui demande quel moyen sunple pourrait être employé par ces 
redevables fréfaction sur la T. V. A des fournisseurs par exemipie) 
pour compenser l'inobservation fatale de ln règie qui veut que, par 
affaire, on ne puisse déduire plus qu'on ne duil 


"ils bénéficient, 


18049. 5 septembre 1955. — Mile Marzin expose à M. le minis 
tre des finances et de s affaires économiques qe Laurie 15 de ja 
den de biiialhices puur exe! rs dispose rit Le 1-11} is à 1 


coniribulion des patentes reluisant dans un garage pubiie des vélu- 
besouns proiéssionnels Dé seront pas inposes 


cules =err Au à ICurs 
la valeur localive de l'empia- 


du drul proportionnel de palenie sur n 
cement qu'us occupent »s que néanmuoins des hnpositions de Les- 
perce li r'iu ment imi-es en recouvrement au lilre de | an- 
née 152: el ui dermande to les pmesures ju | comuole prendre altin 
de faire cesser la mis: en recouvrement de ces Hapeosilons en 1, 
- » Ù uctions qu'il envisage de donner ali lue soent re-pec- 
les 16 lis, jons de l'article 45 de la joi de finances n° o-,2 du 
25 tua Lu 
———————— 


18050. 16 septembre 195 M. Boscary-Monsservin ex10:e À 
M. le ministre des finances et des affaires economiques «ue, «lnis 
une inslraslionu 847 1 2,9 du J0 juin Hu, La Lin mistrauon des co dri- 


bulions indireces à ee isé que les redevabies exerçant une a"tivité 


mixte et adoptant le ime de la laxe sur les prestations de ser- 
es doivent libérer leurs slocks de Ja T. V. A lors du passage d'un 
régune à l'autre, I semble que celle mesure ne devra | pas Cire 
appliquée quand un système quasi forfaitaire a éié pratiqué, par 
exe lanu< le cas des opiiciens, des pharmariens et autres rede- 
\ 4: Cs 'REL "11 j'ai , la T \ \. s ir 11 per] t la 2 de le irs ventes 
ans netituer de stock en franchise de T, V. A De même pour Îles 
red les a 1; uë le régime administratif s1 ne A. I Imi 
demande quelles mesures à di winisira lun copie prendre dis ces 
Cas el auitfes ca Logue 


18051. 16 s mbre 1955. — M. Boscary-Monsservin expose à 
M. le ministre des finances et ces affaires économiques 1: l'ar- 


licie 25 de a loi n° 535-625 du 25 juillet 195% à so nis ies intéreis 

de Dors de caisse à un régime parlicuiser suivant lequel Ja axe 

proportionnelle qui les frappe est établie au taux de l'impôt sur les 

Sociétés Jorsque les entreprises éimettrices ne déclarent pas à ladmi- 

nistration les noms et adresses des bénéficiaires. HN lui demande si 
! 


lesdiies entreprises éracitrices peuvent Ctre des personnes physiques, 


suc i s de personnes el eur ‘prises individuelies. 


18022. 165 septembre 1935, — M, dostph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quelle base 
use à à loue à 0,6% D. 100 je renmrbour<eter! setitt aux enire- 
rise commerchaies don le sto'k existant au 0 g. un fus el const 
destinées à être revendues en l'élal, à 


Lu 


tué par des imarehandises 


cflechrement supporte la lake de transarlion au taux je 1 p. 100. 





18053. — 17 septembre 125. — M. de Léotard expo<e à M. Île 
minisire des affaires marocaines et tunisiennes que, si les parli- 
sans de lex-sullan Ben Youssef semblent placer au second plan de 
leurs préocenupalions le problème des rélormes,, notamment celles 
comportant des améliorations sociales pour les pnasses populaires, il 
n'en pas été de même des Francais: il dernrnde quel à été les-entiel 
des dahirs de réformes qui ont été soumis à l'agrément de $S, M. Ben 
Youssef pendant les deux dernières années de <on règne, dahirs 
au bas desquels il à systématiquement refusé d'apposer sa signè 
ture, 


18074. 17 sentembre 195. — M, de Léotard expose à M. Île 
ministre de l'intérieur que, par décret en date du 12 seplembre 1%5 
Journal officiel du 13 septembre, page M0) « le parti communiste 
algérien (P. €. A ainsi que toutes organisations où associations qui 
en éinonent où S'v raltachent directement, sont et demeurent dissous 
il demande quels sont 
parti Com 


sur le terriloire de la République francaise »: 
les lens, rapports, atlaches, relations et contacts entre 
muniste algerien et le parti communiste francais, 


18055. -—- 17 septembre 1955. — M. de Léotard expose à M. Île 
minisire des affaires marocaines ct tunisiennes qua on récent 
retour à Tunis Le chef du gouvernement tunisien a fait état d'une 
somme de 3 milliards de francs mise à la dispositions de la Tunisie 
par l'intermédiaire de son gouvernement. 1 dmande : lo s'il n'eut 
pas cie préférable de faire répartir ces milliards par les soins de la 








4771 
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Résidence, en fonction des besoins jugés par elle les plus urgents; 
si une telle somme a élé accordée moyennant des garanties 18062, — 17 septembre {so - M. Isorni dernande à M. le ministre 





oblenues - u gouverne ment tunisien, notament sur le droit ae des finances et des affaires économiques un funclionnaire, actue 
propriété, le prix des terres el les indemnis ations légitimement dues ement civil, âgé de plus de ciuquante-cinq ans, €t qui r t 
aux agricul teurs victimes de pillages et de sahoïages (Ces EaTanties 17 années dans la parue active, dont 930 dans l'armée (0 er 
évoquées étant communément requises lorsque sont consenus des d'active) et 7 dans l'adimt rallun civile, peut, en veriu d para 
uuus vu des prêts sHHaires ). graph ler €t à de | eé N du le TU! nel bénet ‘ 
Re du droit à la pension d'ancienneté prévu par Flarlcle 4 du 
ET TREET le, 
mm 
15056. — 17 septembre 195. — M. de Léotard d'iminle à M. Île 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes : | et 4 t 
| que le 3 septembre 1%, devant j mille 7 ions M al 18003. — 17 septembre 195 — M. Bettencouwrt nue à M. Île 
L siade de Salarmmmbô, dans la banieue Nord de Tunmi e 5 ministre du travail et de la sécurité sociaie is du rédacteur en 
gcuéral ad du Néo-Deslour ait déc'art Le 27 nt e sou \é l'un | ire pa s ré it et {l à la caisse 
Verain à düiglhi ralitie! { nvenlticn Ati l 1 ! ère « des di b À I ’ | é 0 ; ! À « non 
l'esclavage, de la famine, de njustire et d La ; " * n ire pu cial. Etant cogérant non s ; 
sion des contrôleurs civils est termine R | de E € de ce se lumada.re, i e Voit 1 uner, à € nel | 
prochaine, un corps tunisien de gend ë va Il di i LU tuictri ce! ner e d 
un an et derni, la gendarmerie sera exciusivement 1 e. L'ère ns vieillesse, 1 \ qui “1 | et! tion ? vole 
nouvelle mettra fin à toute injusuve, Le pouvoir entier sera entre une rémunération ilage d'a e sorte, l'hebdoma 
les mains des autoriles tu t es Aux « h fas, ka as juir t ju n « rat ] r | RTCIT n dé! t « lu 
el ceia , dont cerlains ont tra ? rs lie me, 11 | nande si la qualificaliun de « n salarié s ne pourrait pas él 
neltons d'oubiier le ] à ja condition q œŒuIV il dors discrnuninee en “nn il rt int un à nlas:e qui nue 
vant pour le bien du peuple et du pars. L'ère nouvi VeTTA S il je l’ent rise à iaquelie jl collabore, même à l'excluslon d'un 
laurer D t4& entre tous | 4 ment de L 1 HI { ROLE \ ; ti : \ <a! ; . ï rlant à l’entr . > p olla 
can irlisans, fi hs et o ers, Des profran sont bora LA elle bén é, ex é di ‘ nunération 
eut In À le ] il. Leur exe eérm | À va ’e À { i t e pt er cette à \ ition, 
de reir \t \ pr n | dar Punto! et r | W i est \ | ju ! , S : He e rnal 
la vraie indépendance »: 20 si de te;s propos ont élé évoqués lors d'opinia ne sera ù ta hi ne Ten Fi r 
de l'entretien qu'a cu, tout récemmen:, M. le président du cons et ac0 er dé e! e telle ation nm: rpg pe 
avt le secrétaire géné t du Néo-Desltour ) L le Gouverne- f p 
ment francais, habitué ‘à des 1! )10S aussi 1! hr at! Inéhiso © à ‘ ne Le . ”” 
vers, à décidé une fe pour toutes de ne p cs l tre } 
ne pas avoir à en tenir compte; 4° si, € n e ( vernem 
rh «mal payé» de relour par ne ronagande et ! des terme 


qui vardent, cerles, Un caraciere excessil jen « in, In jui Fe : 
\ ! 18004. 17 bre ! M. de Monsabert a!lire l'attenton 


ne dénolent teun progrès dans la voie de la diplomaue el àe .a 
maturité pu:itique. le M. le ministre de da cetense nationale et des forces sg Tr: i 
— —— — t .- - : 1 1 1 a,.t t u 1! 1 
i | ë x La ISF par es autorilés militaires a prise eh 
| want cet âge de dix-huit 
. = à ll le 1 inilt estin * jnésure qu cel q li [LEE 
16057. — 17 seplembre 195. — M. de Léotard e\pn-e 1 M. Île noie pt ur remédier à cel élat de chos 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes que «iiy von « TTC Me HUE dis 
lers du gouvernement tunisien viennent d'ét privés de leur Ulre me as 
et de leur trailement sinon par un gesle d 'apaiserment.., du moins 
par souci d'économie. Il demande quels sont € re les s 
ministres des gouvernements de la Régence qu gardent soeurs Un 
et leurs traitements ” ; ù 18055 17 septembre 195 M, Bignon àllire l'ailention de 
mn M. le secretaire d' Eiat a la présidence du Conseil sur les sec Lairt 
d 'adltinani ion ce rüie ayant © pé des fon CRRI [l ile 


[MFIETE A» (elle categorie «de fonctionnaires aval { sup} EC: 
és S élairt attende toutou d étre ri ( dans le 1 IV4 


ul 
“ N p Rs ! ln : 
19058. — 17 <ep'emb'e 145 M. Marcel David de m mle À M. le corps de ic d'edm:! ration centrale, H Ii detmande quelles 
L L . 


ministre de l'agriculture: 1 sur queis crilén Û tuile 14 \ mesures ompté premdie pour réparer cet oubli 
| lilion des transferts d'a - a liste des dés tements Inxine à ; : > ° 
| filciaires, in] rlance, ‘out ha n d'eux, d contingents attri- ms 
| buës: ‘9 ]a quantité de vin rrécollée dans ct dénarlements en 


4955 et en 1954; ào la superficie de ces mêmes départements. 





18066. — 17 sentembre 1955 — M, de Léotard expoce à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme jt 





, . es grèves di transtor CT minun, noliminent, causent un grave 
18059. 17 se; lembre 195. — M, Jean-Paul Palewski exnoce À préjudi'e à la population laboræeuse de la Seine el quels * ont 
M. le ministre de l'intérieur que les modaates d'intégration dans dévclen es pour des motils soit futiles, soit relativement faciles à 
les cadres C des préfleclures, au titre de la loi du 3 avri: 1%, régler. 11 demande: 19 quel peut être, pour l’ensemble des trava 
unt été différentes suivant qu'il s'agissait de commis où de sléno- leurs. le nombre F he nerd "9 que! pi ent être les 
dac{ylograpi ie et que ies différences à l'intérieur de la catégorie C miper ussions de ces grève “sut | au ment ition de la product \n 
agp fact heuses el ne paraissent pas justifiées, 11 lu demande quand qui resté un des objec'fs pour laccroissement du 1 eau de vie 
I envisage d'umiformiser ces intégralons en reconstiluant Ja ear- des travailleurs ; etes sanctions ont été tr ‘égard d 
rière des comimnis sur la base de l'ancienneté et s'il envisage éga- faut ur de grève 4q | le nt nréjud | n semble ; dE a. 
d * 1tu 8 DE ,e il oO ‘re ‘nt i ‘nist | > oe ; REPLI 
lement d'offrir aux conunis une carrière valable en créant, nolam tion et sur qui pè<e \a V9 rer p à sabi 6 li nt eù ; %Æ le 
ment, des postes de chef de gro ne, comme dans 'e mminisiérc ou és tions pe auementall à et gr pravren Fe e. d’ + per 
d'agent principal, comime dans i'adininistration municipale. brie - PEAR RTE _— 
4 IOUrUS pour 1ouS ICS CULHTIDUR ue 


———— —— 





. 18060. — 17 septembre 195. — M. dean-Paul Palewski <:n0'e 
à M le ministre des finances «qu il lui parait indispensable qu'i 18067. — 17 sentembre 19,3% - M. de Léotard a'lre l'attention 
soil élabli des grocès-verbaux de louies les réunions du comité de M. le président du Conseil sur le fait que les servies pul en 


! 
[! 

u 

i 








déparlem#ntal d'arbitrage des contributions directes et lui demande général trouvent leurs reveltes grâce aux usagers et leur équi 8 

si, en l'absence de teïs procès-verbaux, une décision valab'e peut financier grâce à des subentions qui représentent une pur pa n 

étre noi Née au contribuable, puisque les À s des membres de tons intribuables, I demat le s | n'y aurait pas lie ji | nt 

du comité nont pas cie relevées € régu.icrement enregistrées Jjue le « droit de grève » hmprodemment énoncé dans la Consttu 

el qu'aucun voie na été valablement constaté, tion n'aura nas 416 défini et codifé, de nterdire au m \ te 
eux qui a bLennent à n st e | ou qui itent dy 
ivoir un emploi, 

18061. — 17 septembre 1955 — M. Jean-Paul Palewski demande à 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 

0 € Le » cociétés \ elle »} cit t - 

2 merrnes L ur ÿ” té ° ae 8 Pr mer gum lat opousition aux titres 18068. 17 septembre 1955 M. René Pleven demande à M. le 
perceplion qui leur ol été délivrés en 1953 et Loi par Ja direc- ministre de l'agriculture: !* ne | ! 
lion de l'enregistrement de ja Seine au titre de l'impôt Sur la distri ‘ation prévus par 6 décret du ‘10 | ! 195: nstiti ! ee , hevers 
bution des bénéfices: 2° quel e:t le nombre des socittés pour les | x net te net ts ' res à! Detlase di t Ne nt ve 
quelles la direction de l'enregistrement a exigé des garanties (nan- pute re té 1 a: ( + D Le pedil Déni à ‘t'ai te 
tissement, garanties bancaires, hypotièques, ele. ; + quel est le entra e actu né t ve [ À d A ! ' - ! x = ‘ 
nombre des société: dont les imposilions n'ont pu tre recouvrées et es x 1 at d: + - re } Di de 
pendant cette méme pér'ade, TES PRES RE. PRES 

SRE 
| 
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18%) Ü nbre 1953 M. Lamarque-Cando ex o°v à: M. le 
mimsire de l'intérieur une ville de plus de +04XX) hab 
la | \ tait | “it hef d bureau dan vs rvires 
! ! '] ) Li L'hux l 1 t en 
for ) fl Î 1= 10, ! found ‘tant porté 
1 :) ! ( Î 1% En  1%59 
l | . * [ bure 1 
. L£ 1 LI 1 dt nn il 
t ' ’ le d en 
1 1 
( ! . 
, i ( : ) Le { i 
. L imter à ! fl r du 
vu il \ l 1 Dan LE Fi qu nu ; 
ut (l ll i v eo «x i 
La ! 1 ! 
1070 ) 19, M. Malbrant .uinanle : M. Île 
min. sire de la France d'outre-mer t exut DLL ressort 
) vin le ’ or! jue da Fram: mi Wisinaires 
P , ‘ "6 , t ( wwleritiage 1 la Me jue 
par la | « jet, lon | eur pissäge au soudan 
“ ! en À ul d'exis fi 1! ou para les 
ot 1 ttt ; hou \« ', ‘ regie lt pus eee 
tar l hi l \athotia HO ui iunaie, 
en lu [l \ [TRRAPMTEL quæ 1! pe! is 
' ' tul ' ' i ti de< plu = 
| l 0 ) ni vf 1 r | 12e à 
lite ' i \ l | na } 
' L ‘ î j' LS i Li 
4 l l i | nfortm li ‘ f ‘ vase 
« l ti n [l 1 4 [A Ï 
que Lifftr - pure stunt m lerment d'étre sourmt a L'appre 
cit nm de \r2a [l Nalio Lnies 
12071 ) septembre 19 M. Louvel demande \ M. le pré- 
Sidont du consent »ii RRRNT EEE LUE pi wé par i 
" à ' t d t I \ i te ns £ véra 1! 
Vila ' l e 1 l 
1 L L l 1 ! 1 RE l “ie 
(RCE \ proet « M «4 la rentrée des Chambres, ou seulement 
CHEN [ARR ri ini dive par ernepiare ur Ce sujet 
1207? ù ‘mt 195 M. Dorey attire l'attention de M, le 
secroturre d'Etat à br PME ETS du conse:l r le fait que quatre 
pr ie i | je | ; \® 19-112 lu eplermbr 14:11 
it | RACE ancienneté poli $ rsonne ivant 
pris part «live et { à la R lance et prevosant de 
déroz "! cmmporatres œux régles de recrutement et d'avancement 
«da es empl publics, de mombreux agents, anciens résistants, 
attendent « ve leur titutarisation Il s'eltonne que malgré Îles 
nowbreux rappe's nacre s par le Parlement au cours des différents 
débat les assnrances données que, malgré la circulaire ne 217 FP 
en date du 10 décembre 9055 adresse par M. le secrétaire d'Ftat 
\ ta nr dence du ne fonc Don publique) à toutes les directions 
char rl lu pe vanne des départe ments mumisiériels, 1 me soil pas 
fait OL thon de nn Vos et que l'adiministration continue à user 
en , ' ri tes ve pre fi tres te mmovens diiatoires I! lui 
emmant je ! rusons qu font qu'en cas d'absence de vacanre 
huuel re tére ne <emat pas tilularisés à titre personnel 
mme Le prévoit formet crment 1 loi et l'article 19 (%e alinéai du 
d , \, i j | e le mombre des varanres budgé 
ta \ int embre fl € dr\etilit le us dans rs 
dit ‘ « n TEL t | cancdilia 
tunre ' ' \ iv favorable de la commission 
Ce! t ir: Le lite W; ) uubre de fonc 
tro l niigres dans le cadr les mesures d'apaisement et be 
hotnl global da bénéficinres de ces mesures d'aparsement et le 
le toontx "ment entend promouvoir pour meltre d'urgence un 
terme À l'etat d'inrertitnde dans lequel se trouvent depuis quatre 
ans « viteurs de l'Etat parliculèrement valeureux et auxquels 
La i me a1-11%4 d 6 seplembre 1954 à donné le droit à étre film 
lar wmme le wulione le secrétaire d'Etat à Ia présidenre du 
co Lo Li phil ue) dans sa circulaire précitée 
15073 0 septembre 19,3 — Mme Poinso-Chapuis c\pose à 
M. le mumistre de ia reconsiruction et du logement ke c:s <wirant: 
u lot iontnai w | vec le droit aux primes à la construction 
UHR àanpai ment mportant trois pièces principales, qui vient d'être 
ichevé, en envisageant de retire chez ele le survivant de ses 
père Lt rmèm Agées actuellement le soixante juinze ans après le 
décès du premier mourant, Vivant seule, et cet appartement #lant 
actin nent trop grand pour elle, cette fonctionnaire demande si 


eile peut Us joucr um humbre, @aine cela pariil normal et 





conforme À l'intérêt social, surtout dans une ville où se trouvent 
en paruculier des éludiants éloignés de leur famille et qui ont 
les plus grandes dilflicuités trouver un logement à un prix ru 
sonnable, Ele lui demande Si celte loralion peut se faire sans que 
l'on puisse lui en faire grief quant à ses droits divers, notamment 
quant au bénéfice des primes à la construction, 





23075. — in sepleinbre 195. — M. Gaillemin demante à M. le 
minisire du travail et de la séturilé sociale si un ancien facteur, 
dicint par la linule d'âge, peut continuer, lout en rerevant sa 
relraule, à avour droit à la sécurilé sociale mime s'il exerce à Uutre 
luul à fuit spuradique le imétier de cordonnier. 


——————_—— 


185076. —- ?0 septembre 1%5. — M. dean Cayeux r\pose à M. le 
ministre du travail et de la securite sociale que la revision des listes 
électorales pour les éleclions des administrateurs des organisines 
de sécurilé suciale et d'allocations fanmuliales, actuellement en cours, 
doit être cioturee, dans un certain nombre de départements — et 
notamment dans la Seine — le 19 septembre. I lui fait observer 
qu'un grand nombre de personnes n'auront pu, à celte date, rem- 
plir les formalités nécessaires, l'annonce de la revision ayant eté 
faite pendant la période des vacances, NH ni demande s'il ne lui 
apparait pas opportun de décider le report de celle date du 19 sep 
tembre, pour la revissun des listes, au 15 octobre. Les élections 
devant avoir heu en novembre, dl semble qu'il y aurait encore un 
délas sullisant entre le 15 octobre et la date des élections pour 
achever le travail de préparation. , 





18077. 20 septembre 195 M. Burlot xpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aftaires économiques le cas d'une per- 
sonné qui à acquis, en 1952, une maison entièrement occupée avec 
l'espoir d'en hberer une partie pour s'y loger, Aucun locataire 
n'ayant quitté les eux, cette même personne à acheté un second 
imineuble, partiellement libre, afin de l'habiter elle-méime, ainsi 
qu'il est spécifié dans l'acte, et de bénéficier, par con-équeut, des 
exvnéralions prévues par l'article 1371 octtes du cole général des 
impôts. Depuis 1ors, un des localaires du premier immeuble a 
acceplé d'occuper le logement qui se trouvait libre dans le second 
immeuble, 11 semble que, si lon s'en lient à ia letire du décret 
ne 55-66 du 29 mai 1955, article 9, les droits de mutation deviennent 
exigibles, Cependant, les conditions, pour l'octroi des exonérations, 
ayant élé assouplies, il lui demande si l'intéressé ne peut béné 
floier desdites exoncrations, la seconde opération avant bien eu 
pour etflet de lui permettre de se loger après échange. 





18078. -- 20 seplembre 1955 — M. Robert Bichet cxpose à M. le 
ministre de l'intérieur que les modalités d'intégration dans Îles 
cadres Ü des préfectures, au titre de la loi du 3% avril 1950, ont été 
difléreutes selon qu'il s'agissait de comimis ou de stenodactylo- 
graphes. 11 lui fait observer qu'il est fâächeux d'établir des diffé- 
rences à l'intérieur d'une même catégorie et que, d'ailleurs, les 
pe faites ne paraissent en aucune manière justifiées, 11 Lui 
demande à quelle date il envisage d'uniformiser ces intégratjons en 
reconstitmant la carrière des commis sur la base de l'ancienneté et 
s'it a l'intention d'offrr aux commis des débouches de carrièrs en 
créant, notamment, des postes de chefs de groupe, comme dans Îles 
vdministrations centrales, ou d'agents principaux comme dans l'ad- 
ministration municipale, 


15079. 20 septembre 1935 — M. Viatte demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il entre dans ses intentions de soulever la 
queslion de l'indemnisation des porteurs de titres d'emprunts russes 
lors des conversations qu'il aura prox hainement avec le ministre des 
affaires étrangères de l'U, KR. S.Ss. 


18080. 20 septembre 1955. — M. Catrice rappelle à M. le ministre 
de la justice qu'en vertu de l'article 8 du décret n° 535-914 du 
26 seplembre 195% portant simplification des formalités adminis- 
tratives, les administrations, services, établissements publics et les 
et gg organismes et caisses contrôlés par l'Elat ne peuvent 
exiger la légalisation ou la certification matérielle des signatures 
apposces sur les pièces qui leur sont remises ou présentées; que 
dans la circulaire du 29 octobre 1955, pans e au Journal offitiel du 
ter novembre 1953, 1l est indiqué F + les légalisations ou cer‘ufica- 
tions matérielles des signatures doivent continuer à être accordées 
dans les cas non visés par le décret du 26 septembre 195% »; que la 
circulaire du 3 avril 19% (Journal officiel du 7 avril 19%) précise 
que ne doivent figurer sur la liste des organismes qui ne peuvent 
plus exiger la légalisation on la certification matérielle des signa- 
tures, « mi la chambre syndicale des agents de change, ni Îles 
agents de change, non plus qu'aucune autre catégorie d'officiers 


Le. 
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ministériels »; que, cependant, en pratique, de nombreuses mairies 

et spécialement celles de Paris refusent désormais de procéder 
à la légalisation, même lorsque celle-ci est demande par un officier 
ministériel, et notamment par un notaire, H lui demande s'il ne lui 
apparait pas souhailable que des instrurtions précises soient à 
nouvean données à toutes les mairies, afin que les dispositions des 
circulaires ranpelées ci-dessus soient respectées, le refus de légal 
sation élant susceplible de causer des préjudices serieux aux ad 
Li trés. 





18081. M septembre 1955 M. Joseph Denais demande à M. Île 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme 
dniwrmé des protestations de nombreux antomobihsltes contre le < 
sanctions à eux jafligécs par les agents de la police de Ja route 
à ne juge pas mécessaire de controler et de parfawe Finstuction 
desdits agents, trop souvent ignorants du code de la route, 





18092. -- 21 seplembre 145 M. Tileux fait remarquer à M. Île 
ministre du travail et de la securite sociale que, jusqu ut 17 juillet 
AY. les assurcs sociaux atteints d'une affection de longue duree 
(tuberculose, cancer, pohomvéhte, maladies mentales) et bénét 
ciaires de l'assurance de la longue rualadie, ne supportaient aucune 
participation aux frais médicaux, pharmaceutiques, d'hospitalisation 
el de cure (prise en charge à 100 pp. 100 pour preslalions en 
halure), et que, depuis le 1 juillet fs, en vertu des nouveaux 
texles concernant Fassurance maladie, 11 est arrivé que des assuré 


sociaux, atteints depuis celle date d'une « affection de longue 
durée » ct remplissant les condilions requises pour l'ouverture d« 

droits, n'aient bénéficié que d'une prise en charge de 80 p. 100 
HN lui demande s'il ne convient pas de maintenir l'état de chose 

antérieur et de décider que les assuré sociaux aätieint d'une 
affection de longne durée: continueront à être totalement et auto 
maliquement exonérés de toute parlicipalion aux frais, dés Ja 


constatation de la raladie. 


18083. 21 septembre 195 — M. Paul Coirre demande à M. le 
ministre de la sante publique et de la population où en €<t la réor 
gamsalion du laboratoire nation de la santé publique prévue à 
l'article fer du décret du 20 mai 195. Dans Faltente de la mise en 
fonclionnement de cet organisme il serait indispensable de permet. 
tre an laboratoire national de contrôle des médicaments, qu'il doit 
ee ailleurs absorber, un fonclonnement normal et si possihie armé 
ioré, de manière à ce que sans solution de continuité il puisse 
main'enir son aclivilé nécessaire à la santé publique. 


—— —————— 


15084. A septembre 145 M. Tanguy Prigent deininde à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° à quel prix eleelil les cultiva 
ur: pourront obienir dû blé destiné à l'alimentation du bétail, 
dénoturé ou non: 2e à quel prix effectif les fabricants d'aliments 
du bélail pourront obtenir du blé de méme qualité, dénaluré ou 
hun, et ayant mème destination. 





18285. M septembre 1955. M. serre d attire l'attention dé 
M. le ministre des affaires étrangères sur l': Ston de Radio Damas 
du 9% seplembre 195, à treize heures, à 1 Lêrt e des populatra 
nord-alricaines, qui s'esl exprimé en ces term Il ne reste plu 


il ne resléra plus jamais d'autre tvelthode pour résoudre vos pr 
ireonstance, à savoii 


bièmes que ta méthode utilisée en pareille € 

la force, le sang. le feu et le te Portez atteint à leurs enfants, 
à leurs femmes et à leurs biens (it s'agit des citovens fr \neai 
d'origine eurméenne).… Tuezles.. Incondiez leurs demeures », 


ete. N lui demande quelle attitnde il entend adopter face à de tell 
incitations à l'assassinat et à la destruction fanetes sous la respon 
sabilité d'un gouvernement étranger avec lequel la France extre 
ent des relations diplomatiqnes 


Se — ———— 


12036. 21 -eplembre 1%, — M. de Léoôtard rançscile à M. Île 
CE es affaires gr et que de nombreux Francais, tous 


es el pour La plupart dans la gène, atlendent depuis presque 
ù ldranie ans que !'e gouvernement de LU. KR. S. S, reconnaisse la 
deile contractée par l'Etal ou les coteclivilés gubliques russes avant 
4913 dont ils sont les mlorlunés ercanciers; que les emprunis russes, 
pour la plupart Souscrits àvec l'agrément de lElal où garantis par 
lui, s'élèvent à un montant de 1.700 miilions de francs germin lui, C4 


qui rensesente, en francs à aujourd'hui, selon l'estimation de M. le 
ministre de< finances réponse à la ‘1: le ion he Y:6), Journal of'uiet 
du 26 février 16), 1214.700 millions de frarux s: que cecile Somme 


considérable — évaluée à l'indice des tre nie-quaire articles, elle repré- 
Sæhlerait en francs 1955 une vaccur de 2240 4% 080.000 EF uniquement 


latte de l'épargne française, est à la ba-e des immenses richesses maté 
rielles qui constituent la puissance industrielle de VU. R. S.S. 
el <e lrouve avoir ainsi pour contre-parlie l'infrastructure écono 


hique d'un pays qui se glorifié d'une productivité exceptionnelie. 








—— 
M lui demande sin une pas: 1° que, vu l'amélioration 
intérnationil et les dispositions concihantes dont parait fai 
PU, R. S. S., un wd it recherché, tendant à la rerat 
le Yale de cette delle et l'engagviment eu servir Îles 
2 lu …au Î | s portée devant FO, NT 
socut t i { | 4 « LL on 
na i t LR SE 20 ! 
EPL t ‘ 1 t { LI 
\! x | 
r un { t RE i + { ‘ 
par 1! L [ iu € fort | I jans le 
dans là ; e de la R 
18087. Il tembre 1433 M. Pairia a! te! in de 
M. le ministre des tinances et des res coonc miques ' 
1 i d 1 live à * fl et t 3 
| CO I [l | j «i 
nn tt { IT \ 1 (il 
ii | « \ i l n ‘ 
rence 1 cauu ë ia « le £ i ent 
obligature e:t dis!.n ‘ \ e en t par « juent, 
suscenutib! de LL Pas « ler aver !| ' $ la durée du la 
période de ! ‘ren dont ! ires serve | tenter 1e mi int 
de la parlicipat on de Femployeur À investie pendant la ur un 
an suivant la c'oture de l'exercice peut être différente de la durée 
du là nériule ves! emmenit € œ ri (l rt nart, «la la durce 
de l'ex: | oil 1 irre € met eme seri té 
d'autre part; 4% «<i en de réponse affirmative à Da pr tente 
ques ; Ii n t pas po ble de rédui: es effets d'anomanhe 
nr il de ! \n à la tion € LL iv d t [a 
pris l I in de tr rence el d'invest het 


15038. — 21 septembre 15 M. Furaud aïtire l'al'enton de 


M. le ministre des finances et des affaires économiques ur | acreln 
du 2% août fn goliant remboursement des charges soeiai el 


fiscales aux entreprises exportatrires, Cut arrété réduit en effet 


considérabement le taux de remboursement des charges fiscales 


dont bénéheæent les } ju d'exportation et risque de por'er une 
atteinte in \ no< ex lations, tout en réduisant pour le pays 
‘ rentrées de dev é'rangere IL Qui demande aurlins pnesures 
1 Cürnple rendre pour rer ditr à vel « Ï host 


18039. — 21 cestembre 1% M. Furaud allire l'atlenton de 
M. ie ministre ées finances et des afiaires economiques sur ie decret 


no 35-767 du #3 tai oo poriant réforme de la peu: ile, 1€ à et 
tend en effet à instiluer une patente port ulièôre à chaque loeainté, 
ce qui reque de compromettre gravement lactin té de tous es 
comracreants non sédentaire HU Lui demande quelles mme Û il 


compte gren&e pour éviter que ces Commerçants ne loimbeit dans 
U , 
ia frn<ese, 





18020. 26 septembre 1955. M Francis Leeñhardt +: e À 
M. lie ministre des Nnances et des afidnes economiques li - 


\aifi depius les récohies Félerines hscats € la parution à 

sis . e 
u 4 l1 L (l ‘ rs, 

‘ à 0 ' 1 t lu it L i e: ile L 
uexcho | net ‘ ‘ il je da! A 
a di “ul t ‘ lu ‘ th AE 
Const) ‘ ui ‘ 1 a! nl { Î 
uit lé cn ‘ [ Ü « | t vdrs l [l 

is -4-Vis di. Î ‘ t itn «le | 1 Î “1! 
lt ur des alt j { { ‘ t f 
Lai ue ! rt € ll L « ali U ' ‘ 
f : | 
1 [AE LI { 1 t L L4 L rt . 
le ( Û ‘ ï ‘ 
fa ein lu, s 1h n ] s «un il (I HU ‘ L “i ht 

! { ! n ( 
U . 

téré . ü P i 
outt 1 L L ! 
th L ' LI 
lot aile. élant ecnlemdu quil s asit d'entre ‘ Jul ha j l 
‘ RE t n k l t [ 

ah; l | + | AE) l | 4 Î 
’ th ‘ ) 

: [l } nf 
le s l 1 UE L { ut 
sc y 

18291. » eplermbre 1%:5 M. Paut Aubry dermonle à M. le 
secre'arre d' ba, at aux finances et aux ares écr nues 
| it “ uit ITavartiant ir hit hé i F { 
pas, ne fabriquant pas de DT: pre ke à posvf es € 
rossant diré eimenit sui: dt NET neuf n de \ cure d$'« 
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des Nhnances 


Ministre 
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i | 1 
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18093 t e 1 M. Robert Bichet rapypul: M. le 
munistre des fhnances et des affaires economiques ëh Ve 1 di 
Lt 1! i t LA FALL Fr 4 Î ut CS LE EL D CR ELA BALLE 
Ü { | tu) | | l l F “ntri le 
î | { 1 | de ! e ou «ch 
La le l | Ù par À admmi 
hi Î t t \ 1 e € Ca e<! 
hu | het 1 l "1 | ( | ‘nr ‘ j 
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! t ‘ t fu 
‘ i i | | TR" 1 pa 
l d [ La t | i délai 
de ! [l ‘ " l 1 | | | douner aux 
#otii} ‘ 1 1 i tu Î que a 7 lu 
trie ( ‘ ti | cl vuinle ” st, 
l ñ ) i | ee l va un dimmanr he 
ot \ jour féri i | t pas de 1 r l'application de 
la } 10 p. 10) au } Ù jour iv! qui it Cetle 
er! Le 


18094, — 2, septembre 1%, M. Catrice expo e À M. 


“es finances et des allares économiques !] Ville, | 
[RE EE r hd EL ue quenyut d EL u { ont 
{ edit ivent par propre | { petits 1 Denis 
[E par bout bp LPREL F7: dt tue l Ita d | Î $S — 
pr t | 1 t t d ne t ul ct terra ex ivetin t 1 
leurs 1] d f Mi à 1! | euxCt } priéiaires d tout 
ce Lt | | H derma vu le but de e« ventes qui re] 
tre t lement ja le cadre de 1! { ion à fa Pt i pro 
ht \ l [ et fax ” | la tion actuelle 
st le | t de l'exonét | terra ù batir, soil de 
la ! des d ements persot 
[ Û f TL nl QU ibie KE" EL ] de 
lu 
1. 


M. le ministre 
metro le 


est soumis 


13095. — 2° ceplembre 195 M. Charret <onile 


ds finances ct des affaires economiques que dan: la 
| * handque d'Algérie et de Tunisie 


. du | Ù 0e Hart} = 

o t lu RUMINEIPA 1 sui rire par les d enteurs desdits 

billets, alor ue d les départements d'Alger, de Constantine et 

et d'Oran, l'échange des billets de la lanque de France contre 

d bill de \ banqdue d'Algérie et de Tunisie n'est sourmms à 

format | cireulaire du 1t tère des finances, direction 

des finances extérieure de bureau, ! 11874, noiifite à l'association 

profs nnelle des banque par lettre de la direction du Trésor 

ne D 5 un du © juin 1%, embhle être À l'origine de cette 

f uit, IE lui di nue si celte situali est bu conforme à 
tt qd i ns, 


M. Duquesne exuoe à M. Île 


affaires économiques le cas d'une 
Cominet- 


eéptembre LOST. — 


finances et des 


18096. (pr 
ministre des 


d'une socié!i 


personne qui met à la disposition exctusive 
ciale un matériel de transport, d'entrepot et divers accessoires; 
qui, à l'aide dudit matériel, effectue des livraisons de marchan 
dises pour le comple et suivant les seules directives de ladite 
société, et dont la fr intralion consisté en un pourcentage que 
lun 1! “ir! La Crete ir 1! montant des marchandises parées Hi 
la ciété dans le ravon prospecté; l'agent dont il s'agit n'opère 
que suivant de dir ives de prospection qui lui sont données pat 


bien la méthode que les movens 


orne aussi | 
onformet aux instru 


Li 
vie, en ce qui con 


d'action et fl s'est engagé à se 1 strictement 


tions reçues Le contrat se presente exclusivement comme un 
contrat de louare de servir dont il réunit les: éléments essen 
til exercice de la prof on d'une façon exclusive et constante, 
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absence de toute opération faite par l'agent pour son propre comple, 
Indication dans le contrat des marchandises à vendre, de la région 
à pro<pecter et du taux des commissions allouées, I lui demande 
l lination étroite de l'agent à l'égard de la société dont 

] imnpo 
bénéfices 


si celte subor | 
il s avit ne do nas en raîiner, en matiere fiscale sor) thon 
nl des trailements et salaires et non pas au titre des 


sl 
industriels € 





== 
Là, 


13097. 26 septembre 1 - M. Frédéric-Dupont expo-e à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques :j11 à la suite dde 


Lille Æ@liiTer 


(HET e fiscale instituée par Ja doi du 14 avril 192, 

prise a rectitié ses inventaires de 1M9 el 1950, puis eile à fail 
élat des chiffres rectifiés pour le « Toul du stuek indispensable, Le 
texte légal relatif à la détermination au “k jndispen-able est, en 
elfe! , va e Le stock indispensable au fonclior ment de 
l'er rise est forfaitairement fixé b) pour les produits demi 
fini es produits finis et le ipprovisionnements à une moyenne 
des valeurs au prix de revient desdits produits et approvisionne- 
ment et Lou à la clôture des exercices 1949 et 190 » qd” 
général des im , Annexe 191, art. 002), Par une circulaire n° 2647 
du 21 mai 1932, l'administration a estimé que les entreprises ne 
devaient pas tenir comple des chiffres rectitiés suite à lammnishe 
pour a d tiination du sta indispensable, Dans le cas cons 

déré, cependant inventaires rectiliés 1919 et 194) ont été rnis 
1 la dispos de ladiministration. Le montant de l'inventaire 
19%» rectif 1 été expr ment mentionné dans Ia déclaration 
rec tif ve de ck en vue de permeltre la fixation de la quote 
part de 1 < des stocks afférents à l'exercice 194 (non 
int t } ble, à ce titre, de l'impôl sur les so és, te 
montant 7 iNé à été acceplé après vérification par Finspecteur 
polyvalent qui à noté dans son rapport: « La société à inserit au 
passif du bilan la différence entre la valeur réelle du stock fin 
194) et Û mn \ \ cette même dale, La valeur réelle a 
t ca de «€ partant des fiches de permanence d'inventaire et 
ch prix de revient hors taxes correspondant aux factures d'achat, 
Les jusli ions apportées par la société et contrôlées par le vérfl 
cateur t paru suffisantes pour accepler celle manière d'opérer ». 
L'administration, après % fication, reconnait done exact, puisqu'elle 
| epte. le chiffre reetifié de l'inventaire de 4950 pour d'terminer 
| bénéfices de T4, 1 i dernande r quel texte légal s appuie-t- 
elle pour refuser ensuite ce même chifre pour la détermination 
du stock imdi<pensable, 





18998. 2 septembre 1%55. —- 
M. le ministre des finances et 


M. Maurice Grimaud dermande 4 
des affaires économiques ° 1 rte 


irances, en vert de la 


à ituotii l Cour rs igeli 1 as 

loi du * let 149: lepmnit | en ra n de la nationaiisalion 
1 t 1 l t 

dLs d 1 ira iuu À, ail 11 # a’li ll 





à M. le ministr 
au décret qu 


16099. — 25 seplermbre 195. — M. Ménauît e:po: 
des finances et des afiaires économiques ju il Ver. 


14 hoscinai wi, $ s auront droit désormais aux 1.000 degrés 
d'al | pur en franthi les cuilivaieurs exploitants assujettis au 
resume agricole des preslalions farniiiales. Ne serail-il pas possinte 
d'élcndre droit aux propriétaires âgés louant leurs lert qu its 
hé peuvent pius [aire valoir, ce qui serail IUStIUE, € { dur qu 
ces personnes acquiltent leurs impots. 





septembre 1893 — M. Emile Hugues r\pose à M. le 
aux termes de 
pru; irliontneol 
hypolhé are 
rutalion 


18100. 26 
ministre des finances et des affaires écon2miques || ! 
du code genrra un rots, le droil 
réduit à 100 et ! 


l'aricie 1531 


lrement à 


1 
ut 


1,20 p 


ba ; 
la taxe 
prenucre 


d nrest CCE 


et les laxes additionnuelks supprimées, pour la 

à titre onéreux des immeubles dont a constru‘tion aurait été 
commencée postérieurement au 4 mars 1950 el achevée avant 
le Ar janvier 1%5%6, les constructions étant réputées commenvées 
du jour de la délivrance du permis de construire. Que l'arli- 
cle 1 quinquies du môme code élend le hénélice de cette disuo- 
silion, nolamment, aux addilions el surélévalions de Construction, 
mais avec cetle exigence supplémentaire, en ce cas, que ces 
consiructions aient élé édiflées avec le bénéfice des primes à la 
construction et q cunt copie certifiée conforme ce la décision déti- 


nitive d'octroi de primes soit produite à l'appui de l'enregistrement 
de l'acte, I lui demande: 1° si mols « Additions et suréléva- 
lions de construstion désignent les ajouts faits à un bâiiment 
avril 12950 ou, d'un: façon plus générale, tous 


Us 


existant gvant ie 1{* 
les ajouts faits à un bâtiment, quelle que soit la dale à laquelle 
aient été édifiées jes constructions anciennes si, en parli‘ulhier, 


dans un cas d'espèce, où un immeuble a fait l'objet de deux permis 
de construire différents, l'un s'appliquant aux élages in'érieurs, 
delivré après le 91 mars 1%0, el l'autre s'appliquant aux étages 
supérieurs qu'il qualilie de « surmélévation », délivré également après 
le 21 mars 1950, le re’evenr de l'enregistrement est fondé À raier, 
pour accorder le tarif réduit de 4,20 p. 190, la copie d'une décision 
définitive d'octroi de primes à la construction, 2e S'il ne serait pas 

l'assouplir les exigences de la loi dans le cas de surélé- 
additions de construction, en arcordant le bénfiire du 
la producliun de la copie de la décision provisoire 


souhaitable 
valion et 
tarif 


réduit sur 
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d'octroi de primes (au leu d'une décision définitive), sauf aux 
intéressés à justifier ulléricurement d'une décision delire en 
leur faveur. En effct, lorsqu'un entrepreneur édifiée des lraux en 
surélévalion avec l'intention de les vendre par apparlemerts, 1 
obtient, lors du dépôt des pans au ministère de la reconstruction 
une décision provisoire d'octroi de primes, Les acles de \exïte ne 
peuvent être enregisirés aux drois de 1.4) p. 100 que si Îles 
acquéreurs ont ébtenu une décision définilise à leur profit, apres 
avoir satisfait aux condihiuns d'oupalion des lo IX prescri.es par 
la loi, et, l'acte devant étre enregistré dans le mois de sa dale, 
est à peu da! 


i près impossible d'obtenir la décision définitive dans 
un délüi uussi court, 





28101. —— 26 scplotubhre 107, — M. Wasmer C\)-° à M. le secré- 
täire d'Etat aux finances et aux affaires économiques à «3° «un 


! 1 Tr = etre CE 


brut s dom é en Suisse, imdis po-scda 

à e, et dont ‘es revenus sont cons<tiiues nidaement pat \ tra 
te:nent p'oveti t d ne a‘lth\ilé Sa ares exerce en 
apylhicalion des dispesiions de LDarlicle 8 Ç$ fr: de ja coventuon 
franco-suisse du St décembre 1953, ces revenus sont hnposalies 
uniquement en suisse, Etat où s'exerce l'activité salariée, HN est 


demandé: 19 si, comme il semble, et conformément aux dispo 


tions de la convention de 1937, l'exonération d'impôt francais 
s'étend à la suriaxe progressive, bien que Ia convention du 
Au décembre 195% soit mueëlle sur la queston de le \igilu lité des 


jinpôts perçus sur l'en-eimb'e des revenus: 2e dans laflitimative, si 
le contribuable dit 1 s'agit e<t cependant passible en France de 


l'imposilion lorfailaire prévue à l'article 164:-2 du €. &. LE et reprise 
sul üines ré-erves et conditions par le prolorole annexé à la 
conne n fra o-sUuIsSSe, ad. arlucie 2 £ - » si les d spusit oTis 
visées au n° 2 ci-dessus seraient ap in.es dans: » cas où linlie 
réessé résidant en Suisse aurait en France son domice' le léga’, étant 
tuerie j'iet Hi} [ES FEU forfaitaire est Fe serve ex vé-<cment, 
dans un État, aux personnes qui habitent sur le territoire dudit 
Etal, Imais sont domiciliées dans l'autre; dans la nézalive, il apga 
rail qu'à égalité de revenu le Francais avant une simple résidence 
en France subit une imposition plus rigoureuse que celui qui pos 
séde dans cet Elat son domirile légal. 





28102. — 5 <eplembre 195. — M. Wasmer demande à M. le 
minisire des finances et dcs affaires one de Jui indiquer 


les impôts à are $ il y aurait lieu d'assujettir l'a'location versée 
à un ancien directeor de plus de soixante-dix an 4 de <ouio le à110e 
hyime en liqiui jal on ämiabe, à titre de pension-retraile, par les 
trois aclionnaires restant également sociétés anonvmes qui veulent 
ken prendre à leur harie à paris égales le service de cetle pen- 


sion. Bien que le bénéficiaire n'ait jamais fait partie du person- 
hei d'aucune des trois sociélés actionadaires, mais élant donné que 
ces sociétés ne font qu'exéculer l'enzagemment de verser une pen- 
sion qu'aurait pris Ja société en liquidation, si elle n'avait pas été 
dissou'e, à l'égard de son directeur pour reconnaitre ses longs et 





‘oyaux services, il semblerait équitable que l'allocation soit trai- 
fée à tous points de vue comme véritable pension-retraile, savoir: 
en ce qui concerne les soriélés versan'e:, déduction des bfnétices 
| issibles de l'impôt sur les saciétés el. en ce qui concerne "D 
Ï ‘ficiaire, taxe p'oporlionneile an titre des pensions et rentes 
viagsres el suriaxe progressive. S'il en était autrermie , les sommes 
ainsi versées, ronsidérées comme allocations hénévoles fréintécrées 
comine teles à l'impé! eur les sociétés et passih'es de Ja taxe pre- 


poriionneïle ax titre des revenns de capitaux mobiliers et de la 
surlaxe progressive) auraient à <upparter une charze vraiment 
esorbilante iple tenu des motifs qui es justifient et l'intenbon 
- ti est à la base. 


28103. — 26 seplernbre 1955 — M. Maurice Lenormand dernande 
à M. le minisire de la France d'outre-mer: 1° pourquoi, après la ces 
salon des haisons acriennes entre la Nouvelie-Calédonie et les Nou- 
veiles-Hébrides par une compagnie australienne, rien n'a été fait 

“JU à ce jour pour assurer les communications aériennes entre 
ls deux territoires el relier par là les Français des Nouvelles Hébri- 
des à Nouméa et à la métropoic: 2° quelles mesures et quels moyens 


! 


conp'e cinplover le Gouvernement pour reinédicr à cetle situation 


Qui uure depuis Liusieurs mois et qui est césastreuse pour les int 

tuis francais aux Nouvelles-Hébrides: 3e si les crédits nécessaires 
son envisagés dans le projet de budget national pour assurer l'éta- 
blisseiment de liaisons aériennes régulier et défendre, malérielle- 
ment, le principe Ge la cosouveraineté du le condominium des 


Nouvel'es-[lébrides. 


15104. - 26 seplembre 155, — M, Maurice Lenormand demande 
à M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° la liste des tribus 


auiloel toncs de Nouvelle-Calédonie dont les parties de réserves ont 
élé incluses pour des causes diverses dans les biens japonais mis 
Sous séquesire; 2e la liste de ces parce'les rendues aux tribus inté- 
ressées: %e Ja liste des tribus autochtont qui doivent bénéficier 


d'agrandissement de leurs réscrvs par allectation de lots de terrains 
provenant des « que tres agrwole japorats et les moméros dk lots 
us üih-) en affectation péciale, 





15105. 26 seplemidbre 1955 — M. Maurice Lenormand exjpuse 
À M. t@ ministre de la France d'outre-mer que de dossiers ont elé 
constitués pour le réglement aux Français des Nouvelles Hébrides 
des sommes qui leur sont dues au titre de réparations des dorima- 
ges qui leur ont été causés du fait de la guerre dans le Pacifique, 
Une liste générale à lé dressée le 6 octobre 194% à Port Vila. La 
question de la réparation de ces dommages à ele uifice d'abord 
au secrétariat d'Etat des forces armées guerre puis, par lettre 
ne 24N3 ITINT du 24 mai 498, les bureaux de ce secrétariat d'Etat 
ont transmis 26 dossiers au ministère de la France d'outre-mer, 
direction des affaires militaires, avec note analytique en vue du 
règlement par ses soins. Un rapport de lintendant militaire du 
vroupe du Pacifique à Nouméa, de juin 194, à conclu à L'indemnisas 
lion soit à La valeur du moineut (951) des plantations endommagées, 


soit à la valeur en 1%%%, plus les intém ts jusqu'en 151. Une inspec- 
tion de Tl'intendant multi e dans les plantation ivait eu heu en 
ur Des do=ster vanut été établi des élat de paverment ont 
également été Gres Mais, depuis 4%31, aucune mesure d'uxéeu- 
Lion n'a eu leu et à in pavement n'a été effectue Les demandes 
de renseignements concernant les suites données aux dossiers faites 
aux aulortiés Dei trative r les planteur< intéressés n'ont recu 
aucune répons satisfaisante d À S Françal des Nouvelles Hébrides 
ont été mis en "éhos des aceords Blum-Byrnes concernant les don 
images de guerre dans les territoires français du Pacifique, I ui 
dernande Jo <ij le Gouvernement francais compte paver les indenn: 
nisati à es ressortissants aux Nouvelles Hébride Je Sy une liste 
def \t ON LL. la l (eo int di (] ef rote il quand 
s elle eront t | t ! et par qu 1” Si ip le enqi ue 
[M ' CRE 1 ' tie ‘ Le tonne 1 nt A decuir de 

e hp erst di , est possible quil fasse avoir 


18106. 26 seplembre 10: M. Kiock sloimanle à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de guerre: ! agissant d'un 
Lorrain invalide par fi de gucrre et qui fut un authentique incore 
puré de force dans larmee allemande, tel qu'en témoigne, d'une part, 


son livret individuel allemand (Wehrpass) et, d'autre part, la maire 


du domicile si l'intéressé peut légalement faire Fobjet d'une deci 


sion de rejet de pense ; molaire d'invalidité, seul motif pri ue 
l'intéressé à occupé, anténeurctment à son incorporation forcée, une 
fonction dans les jeunesses huitlériennes (ce qui s'exphque en raison 
de L'anunexion totale des trois départements entre 1940 et 1945), banus 
l'affirmalive, € vertu de quel texte kéuislatif ur tel refus estal 
juridiquente nt fonde 20 quel est, actuellement, le délai maxi EL 
hnécessiic par le service central des pension du Winhistet des 
anciens Combattants et victimes de guerre pour enVoxer atix lite 
naux des pensions les ohservalions ministér'e!l à l'occasion d'ut 


recours déposé par un invalide: °° éla it donné que le relard parfois 


considérable dans la produclion des observations minitérielles anni 
hile tous les effets voulus par le législateur de par sa loi du 5 sep- 
temibre 1937, élant donné surtout que les retards considérables des 


dites observations paralvsent totalement et arréteut toute procédure 

devant le tribunal des pensions, estil normal que, dans le cas visé: 

a que l'inval.de en cause attende vainement sa pension depuis cinq 
L 


ans: b) que les obsrrvalio ministérielles demandées depuis jan 
virer 15 n'aient fe UJours par € Le produites Ï ir le service rer ral, 
De quelle facon le m tre estime-til apporter un changement rapide 
à pareils procédé io élant donn qu en l'état actuel des texles et 
de par la loi du 3 septembre 197, nolammment, les directeurs départe- 
Inéentaux et interdépartet ulaux ont tous pouvoirs, par délégation du 
ministi pour ji l e, « er et !] uder toutes pensi D] 
cerait-nt pa possitrle Pour Gers raisons pratique < et de ra} ilu 14 
| of i üux tribunaux d pensions soient egalement pros 
duiles sur place par les directions départementales et interdépartes 
Hit les 
nan 


18107. 26 plermbre 1955 


M. Chupin 6x1 6 à M. le ministre 
pr la défense nationale et des forces armées le n adjudunt- 


ef, « retraite propo itut , Qui à repus du v[ & afin de 
vi | ] [ ‘ nule « à: ipérieure à cinquante à! HE. des 
Impte 2 ans de ervicé da U ermploi prévu par j I ‘fi 
l Us PMOIR du 20 janvier 195%, Hi lu demande i la possihilité 
de rengager peut être acrordée à ce sousofflicier qui se trouvera À 
moins de d x anse de la lim le durée des servie: 2 à ors 
de l'expiration d of Contrat eh cour orne il est indiqué dans 
la cir laure no 114 EMAIE du 2% octobre BU h C1 pire le, 


8 HI Ca, dernier ælinéa. 


18108. — 96 seplermdbie 107, — M, Delachenal dorande à M le 


ministre de la détense nationale et des forces armées l'alloca- 
Lio li e CrAa À 1 aux farmilles de jeun get rappel 3 
sou ‘ dt pt iX €l das queucs condit is, 





18109. — 26 seplembre 145, — M  Bettencourt d'mande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées « 11 1e devrait 
pas être décidé que les disponbl rappelés ne pourront pas vtre 

| l ont déjà arcomplf 


éhvoves hors du « France mir votutaine lof qu il 


la tolalité de leur service actif hors de Ja m tropoic €l si, par 








ns - — — —— ———… me 


os ] ps ra 
'U ‘ uif 1 l | 
qui ‘ rourerment d ‘ i 
Atri 1 br l eh 
LE vi 1 de jte 
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tp tre bemmédiatement rap 

i } et Frans "1x 

ARE tirant he et ven 1 

uliah'e le mitraunid re ' nn 

mes qui ont déià effectué hors 
! Û rvice actif 





1:1°0 , e fu M. Jean Mocher :!lre L'illention 
dl: M. le mmishe ce la de en:e noons ei ces forc.5 armees -uif 


L } ; CAL IX 1 ' n 11 1.1 Sittiathnii ue 
f Ê [ 1 l lt « t il Wii} ONANIATL: 
' l t ' | ii t + hr shre in pri 
‘ ' l 1 LATTES lhh\ ou base 
hi { } t Î | ‘ 
nt! : | Pt. Ets int \ ques'ion 
} ‘ Ù jouit à / / { LL “huis 
1 Ù L LEA ht | . Les ‘ 1 M te 
mi misire da l'Cducet.on malionatg « ‘ pe innée Pins 
| \ \ ‘ i ‘ t prsentées 
î l ' ‘ Vin \ 
7, 1 1 Dit C 
[1 ' 
1511? t, | M. FRamerony loire M. le 
Mhuilios.s so do at ius:s à Li u Commerce ” Lu ty [ 
(| ' 1. L i i ! wo jo dus 26 put 1 ) 
i d ! ‘ IX il, de « 
vil | « Le vole d'un mombre 
l \'iniprile des trois 
! X ru oiarts Ou  moniant 
' l RL lus CF Aflite » 
t | Î l | [ toia ropre l< 1 
l | L « ut du pa f 
t ' ! RETRLLE i 
| th ru ' t [ [EN (l 
I ( ' [l v fo les 
A | L} t it 
{ ‘ 
13111. Î M. Croncr ande À M. le 
Mun 40 de lifuusile Qi du Cominerca: | ! | TTL TA: 
reputlo hate populaire de pariiiper à la délégation parcmen- 
ii i in « huwimbres, ! [1 
l hi id 2 | tii- 
Ù | l [ } ù | | , n- 
"itti Î vu Î les d 4 HE 
[M ! h | | [ tr ai invhis: 
, 2 | l ‘ ‘ ‘ HAL ITU 
' Î ' l conne ut! ém n 
è | | ,. 
tattt, — lt l M. dsrqu?s Duc'os demande À 
M. !2e ministre do l'intér.eur: | i ét publie régie 
par la | t juillet tot ect ha \ t ‘ NTI 
| ) | ‘ fi t ? ‘1 \ nm re dune 
i l 1 M dumPottter 4 ' ! } rs de " 1 Î 
hi \ | t Loermmimont s l A 
ü : û t mie s de varanre ., 
a 
18015. — 76 « tubre A M. Elain «\ e à M. le ministre 
do la justice ; e nouvel arti 12 ls du vocde evil institin 
var 1 li 1 Ven un in jouilet Pins | pute « loft he fiiia 
tion Ut élal pat b à 1 put Û = en vuile fi 111 
[RL ! \ [ue lie [L | ii sl {} Ur juoe- 
TE t otul * pre thement litexa " «le A ! mère }l 
tout demande: Le sb, en verin de ve mouvel article, h \fivivrs de 
l'etat civil devront fuser de recevoir les reotmaiss t vue 
(l ' tit h par | | | | ! du le ein ° 
les enfn 4 idultérins lorsque x-ri l nt ot déclarés, nu 
mot t de la nussanre ni! fa times du mori et de 
la mère eur fitiation él par un acte vis-à-vis de ce 
dernier « ï l 1 leur pôt Le TEEN fsnositions <emblent 
d'ailleurs en \ \ l'a * 13 prévoit que: « 1a 
pire mptio pal ‘ | | l'arti 1 he « aum le pas 
( et enfant m de i | \… s 1 Ce k Lim 
Dar Un Mouve minria le \ mm l LR LE t aux lispas 
tot l l'art le ON » do en ertu de € nouveau texte, les 
w ere de l'etat civil devront « galement refuser les reconmraissanees 
| ! ndividus d'un enfant naturel simp'e 


il cHil n'avaient pas à ee 








—. 
faire juges du bien-fondé des déclarations de reconnaissances qui 
leur étment faites; 59 si ce nouvel artile ne fera pas ob<tacle à 
da lgitimalion adoolive des enfants naturels reconnus par leur 
were et abandonnés ensute par celle-ci, leur filiation maternelle 
#lant valablement établie par un acte et ne pouvant être annulee 
pour inexarlilude, 








18116. — 2% seplembre 1935. — M. dosenh Denais d'mande À M. le 
ministre du travail et de'la sécurité sociale il n'e:limerail pas 
nécessaire, au Heu de releser le plafond des cotisations, de trouver 
des re-sources équivalentes en régiementant la perception des «oti- 
SAlion< par leur versement en mème temps que celles du chiffre 
d'affaires, de telle sorte qu'en soit fini des très lmportants relards 
dans le recouvrement des sommes dues au titre de la sécurité 
200 


28917. -- 26 <eplembre 19% — M. Maurice Crimaud demande à 
M. le minis re 4 travail et de la sécurilé sociale si, à la suile de 
a réforme de Lassurince maladie par le décret-loi du 20 mai 1950, 
ks bénéficiaires de Ja dot du 3% d'cermbre 1949, qui à consillué 
une sorte d'assurance Jongue maladie en faveur des assurés sociaux, 
dent les soins sont néressaires peur ontinuer leur activité profe -- 
sonne'le, ne peuvent bénéficier des dispositions transitoires dudit 
‘ relloy relalises aux benéfleaires de Fassurame longue maladie 
CN Cours cu eux, ntinuent de hénéitlcier des pres atons, des 
lors qu'ils nt encore en cours de traitement lors de la publication 


18118. ”) soplembre 195. — M. Maurice Grimaud demande À 
M. le ministre eu travail ct de la sécurité sociale !e nombre de» 
Hm.sil l LtIX par catésories, biminairt ulés à ce jour dans la 
mécropoe el dans les départemen s d'ouire-mer, 


15122. M sep'embre 105, — M. Maurice Grimaud demande À 
M. te ministre du travail et de la s-eur ité sociale «1 Le bullelin ‘te 
paye est obaigaloire pour le travail des gens de mafon. 





29220. — 9% septembre 1855 — M, Maurice Crimaud exe À 
M. ie minictre du travail et de la securiié sociale que l'arlicte M) 


vs Livre DE du e du travail prévoit 1e des décrets pourront 
luterdire lenmaoloi de ceriains por Hs w'ifs et lui demarre quet 


est le décret qui interdit, dans tes travaux de peinture au bâtiment, 
l'envoloi de la ceruse, du sulfate de plomb el de l'huile de lit 
p'omiutcre 
h . 





18121. — 965 septembre 1053. — M. Maurife Crimaud deman'e À 
M. le ministre du travail et de la séCuri.é sœiale comiment, dans 
1 circulaire n° 55 S. S, en daie du , quilet 19 5 CJournul offntet 


au 27 juile pages so el suivantes il 1 lie l'expression : pour 
les prestations en nature à la date qu | premiet te médicale (apnri- 
cation des onditions d'ouverture du droit l, 1° @, page 3h, 
colonne H) niee celte autre phrase: « La notion An prenmter Ar: 
médical disparait pour ëèlre remplacée par la notion pus libérale 
de constatation de Pétat du malade », les deux expressions parals 
sent contenir une contradiction 
mms 


23222 — 20 seplembre 1955. — M, Maurice Crimaud exnoce 4 
M. le ministre des travaux publics, des transports et Cu a" 
qu un automobie-ctub à posé, en avant la guerre, des miroi 
r VI-CUTS AUX CA) fours danzereux, el qu'a jou: l'hui le nr 
ré sn ts et chaussées le prie de les enlever, par re molif que cr 
appareils seraient plus dangereux qu'utifes à Ta sécurtié publiqu 
Hi lui demande eur quels textes réglementaires le servire des ports 
e! chaussées se fonde pour exiger l'enlèvement desdits miroirs. 


18123. — 27 seplermbre 1055. — M. Jacques Fourcade demande 


M. le président du conseil =’ il existe des voies de droit el des moyens 
de fait susceptibles, le cas échéant, de contraindre le gouvernern nt 


du Vict-Naum à faire procéder à des élections au cours de l'anue 
ti: queis seraient, dans Faffirmalive, les fondements politique «1 
jur ligne de ces voies et la portée pralique de ces moyens: Si, 
nfin, le Gouvernement francais en dispose el en veriu de qu 
vies il lui serait éventuellement loisible d'en user. 
PE 





Re, sois 
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18124. — 2: septembre 1951. — M. Pierre Garet rxpose à M. le 
secretaire d'Etat à la du conseil «ui un ofhcier subalierne 
de l'armée de lerre dégagé des cadres en 142 par apphealion de la 
loi du 1% seplembre 1940 à été repris dans une autre adiminisiration 
de l'Elat, mais dans un emploi dont l'indice actuel est inférieur à 
celui que représente l'ancienneté du grade qu'il avait à l'armée, Pat 
suite des règles relalives au cumul de son traitement el de sa 
pension proportionnelle, il a, pendant plusieurs anbées, pu percevoir 
un traitement correspondant à son ancien emploi, Cependant dans 
sa nouvelle carrière, it subit el continnera à subir un relard dn à 
son entrée tardive dans cette carrière, HN lus demande si interesse 
pou pour réparer ce préjudice, bénéficier des nonvelles dispositions 
de Farlicle 24 du décret du 29 octobre 193%, modifié par l'arucle 1° 
du décret n° 55-997 du 11 juillet 1955. 


a —— 


18125. 27 seplembre 1955 M. Godin dernnde à M. le Re 
de l'agriculture si ue persontie qui s est Vue eXprOprIer, Dour Cas 
d'utitté publique (construction d'un barrazgt de parcelles situées 
le long d'une voie d'eau, peut conserver cerlains druits de chasse 

, 


et de pêche sur ses ancicns terrains el, dans laflirmaälive, sous 
quelles conditions, 


18126. —— 27 seplembre 1935 — M. Marcel-Edmond Naegelen & x e 
à M. le ministre de l'agriculture que les collectivites publiques: eom 
hiune<, syndicalis départementaux d'électrbicalion et svndicats 1nlbei 
mmunaux d'électrification, he sont autorisées à executer des tra 
ux d'électrification rurale que pour autant que les projets corres- 
aidants aient fait l'objet, soit d'un agrement prealalde de sa part 
el subventionné ou 


æ 


resuilant d'une inscriplion au programme annuel 

non de son département (géme rural), soit d'un agrément égale 
ment préalable du fonds d'ainortissement des charges d'électrii 
tion. Le programme annuel de ce fonds comporte, d'une part, les 


igreés par le fonds, ceux-ci élant financés par des ressources ne 
rovenant pas du fonds d'équipement raoral Les crédits annnes, 
tant d'i ministère qe du fonds, sont 


tell 


projets agréés par ses services, d'autre part, des projets seulement 
(l 


par département, puis 
telle ou telle collectivité e departement E 

ivant les propositions faites par les pt <. 1 lui demande quel 
a lé. pour chacune des années 40545 61 455, ! montant du crédit 
allous à chacun des départements métropolitains, d'une part au 
titre des programmes d'électrificalion rurale, subventionnés où non 
par le ministère, d'autre part au tire du pr 
d amortissersent. 





atte: is A 





wramme du fonds 


181227. — 2: se; ibre 105. = M, Lahorke c\pose à M. le minis- 
tre de l'ag FR que dans vadie des ul es ESS el 2) du code 
du vin tu \ dié créé une Htnission cot live de surveillance 
dues prix li Valis el sur eux dd ht ‘ sul rs CET 
ui wreté du 25 février LOS à mormimé les membres de Tadite con 
uussion pour deux ns, pu en 1951 17 | br \ nouvel 
a! é en a renouvelé le mandat, M ü demande ! Î n peut 
avoir un cormple rendu détaité où un procès-verbal des réunions de 
relie commission; 2° à défaut, queis sont, à ce jour, les resultats 


de sul activite, 


28128. — 27 seplembre 1955. — M. Godin rxno à M. le ministre 


des anciens combaitants et victimes de guerre le cas d'un «lat 
de Ja classe 1910 qua a effective hit Dris } |, avee son utiiié, aux 
wpéralions de guerre qui se sont déroukes du 15 août 112 au 
19 mai 14913 en \rique du Nord cor! N \eki!'a Ze sin 
gal, ete), et lui deruande si ce mititaire peut prélendre à l'attribu 
on de Ja carte du combattant au titre de 11 e à du décrel du 


15129. 2: septembre 1953. — Mile Marzin * à M. le minis- 


tre de l'éducation nationale «ue L'in-uttisa tes locaux de l'ensei- 
er pi iblic du second degré telasses et internat: d'une part, 
et, d'autre part, les € idition de lumile d'âge po l'acinission dans 
les heces et coilèges rend Ut difficile LL \ t idolese: 
des territoires d'Afrique nosre dans les éro econdaires publi 
ques de la métropole et contraignent leurs parents à s'adresser 
très souvent à des établissements privés, et lui demande: 19 le 
dépassement d'âge élant la consequence des nditions de fonc- 
lionnement de l'école dans res territoi es, sil nesi pas p “sjb'e 
d'accorder des déroualions ü [a réclemenutation rt ne a l'age 
d'admission dans les lveées et collèves de 7a Inétropole en faveur 
des adolescents des territoires d'Afrique noire: 2 si un certain 
nombre de Iveées el collèges de la métropole ne pourraient pas être 
dotés d'internats et ciasces de mnpléiment afin d'y faciliter l'admi 


Sion de ces enfants et jeunes gens, C 





- —_————. 


28230, — !: seplembre 1953 M. Deixonne deinande à M. te 
ministre de l'éducation nationale qurlles mesures 11 comple pren. 
dre pour oblenmir: a) un recrutement plus large par les vvoles ner: 
males À la fin de la classe de 5: bi une vimentalon rapide de Ta 
capacité des écoles normales permellant un recrutement de 
2.400 candidats au miveau de La 3e et de TON) à 2 000) candidats pou 
la formation lrofessionne: le arcélérée, #4 rendant possible V1 (re 
Malon professnnetle des instttuieurs € wstutuirices reimplac int 


18131. 927 septembre {455 M. Isorni 1i11v1ile à M. le ministre 


de l'éducation nationale le ‘a: des : teens fonctionnaires de l'ex- 
ONIMISSArIAt Seneral à Led os Senerale el aux sports qui, en 
vertu de l'ordonnance du 1% novembre 14946, relative à la revision 
des nominations e1 PFODO os SU res, ont Au leurs Dofhiiinlions 
iulonatiquement annees par 14 commission dile de tevisiun des 
nominatiur s *, alors qu'auvun grief de quelque nature que ce soit 
HW'oavail pu étre rele | ntre eux et <e sont ainsi trouvés, injuste 
nent, prives de posens d'exislenré 1! 1 demande sil nest pas 
possible de re ee elude des d istons d'anputaithotr « vu de 
procéder à des réinles tons et, de loules imumères, quelles rues 


i t : 


res 11 peul prendre Ch CUT 14VeuuI 


15132. 27 seplermbre 14, M. Arbeltier exh0-e à M. le Secrd- 
an Labs chargé bur relations avec les Etals associés 11 u1x 


teri d'une 1! fuite À un l ‘ pnolulier d'Indochine, les 
dispos lus du crcret 1: 11 du % jui {us permelirren Les 
parement de la part diferee des dommages tnoltulbers sous la forme 
d'une jodemaite complementutre fai re que nitefois, le have 
ment he pourrait Venir qu apres la parution d'un arrété conyoint 
des pan res des El i “iles, de tinanves el e la re isirure 
Don, I lu demande à quel paunt en sont va Ü iisuilations 
entire ces differents ministères el quels dela il cuvisage pour la 
parution ce, drrulte, 
> 

19195. 2: seplornbre 1955 M. Solinhac -::1ale à M, le ministroe 
œ l'education nationale que la forme en cours de la licence ent 
auront et les mesures d ppheatiof 'REL ni ttucitement prév . 

ront pour conséquers dermpecher pratiquement Dares à ces 
RETIRE an ? * [ } f («| t L ‘bi! l 

1 J [l ' : . " : y - d 
{ eur en} AL | CPL X ext ‘ dits FAavaux 
ji I l TER l nd { hivernent o!} 
alu t s (! "it luut ‘ «! t 1 
due Les élès ‘ f $ bér ! Il jui 
demande A rl 1 le I ‘11 ll ure g [RCE 
de dispet l , \ t de ( x dont ! \ norton le 
LAur itit f In rr | | X pou par cet ] 
crcCauof 

18121. "i ter Ce M. Vigier : xoo-e à M. le a pe 
de l'éducation nationale que Le Loi publiée au Journal officiel qu 
Lee mat frs tax pue rl qu otent amateur 

l prof: “| l 1l4 ) « f dat l | ; roi 
viome paragrapl [H loudtefoi LeXeimploont lulule } irra ètre 

\ Ces ! | N mitativepn | thucrue par 

irrote di nyitiistre | fina! et « Tauire ‘ ot tt de 
Lin'érieu t de 1! lu n [RE [AL Î 1 de ATEL PA \ «| 
Pronent les rois nn trathon cet | es prendront 

ur décision: b ur quel | et uve j' de ti hi 4 u 
d'cision à jo 

18125. 7 seplerubre 1955 M. Maurice Bené d lt à M, le 
ministre de dore nationale ù la réf un de Ja Salle du jeun 
de paume, à el vée par Li np 

l 


19136. 7 septembre 1955 M. Nousselot rx. M. le minis- 


tre de l'industrie et du commerce V M. et Mme CC... 
débutat de hoi ‘tr t fi ire à t « buis s 
Lis ont mn Ü get n 1 1 12 ! ! ‘ \ tou 
| s li 1 { Î { clos 
[ LC H ] ‘dl «'u 4 ! - I 
te f EL \ + v! Î ! ru dite 
ELLE tu regisit la Lacree ut! rap Are 1 Le mins 
Lux, Min jui l nt | tot hr tion 
Î 

” ] Î ex ll l ‘ en geora t «| ( le ' 
inalad ou t 1455 nt ) li il l | la 
par t demand \_ «! e mettre « wlé i à lui 
In De € [RE hit u { { rt *, 
e fonds mm vérance ef trou l l'an “unit 
le 1 gel e que des rm clio | l jar Da voit 
1453. Pour se m ' 
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l ivre n. © ft donation du fonds à ñn | k ce .. > pro- reure r la date à ipjoic ation de la Lai du à avril 1954 : mai, pouf 
ELLES EEE de Le va he uit à Soranee arrivetant à expiratrof L: les pério les postérieures à « te du'e, bre prélèévermne le ne devraient 
gre'ber da tribunal de commerce se basant sur ‘a bo de novembre étre faits que sur la pension priiipale el tous les accessoires, à l'excim- 
Vus pofuse, au donaltarre, l'insertion an registre du commerce. son de l'indemnité de <ns € xpr ciment visée par la ‘oi da 
1H demande: fe si cette pr éten lon est ford le contrat de gérance ou dvrE 195% comme élant inressible et Insaisissable en totalité, 
vant été contracté en 402 par le donateur et la donation 1 avant 
œueuie but spécultalif : entement Va nie en regie avec la lui 
r de dt de ! ati lo d L'affirumatis quelle solution 
peut re adoptée puisque M. 1 ne peut continuer à exploiter son 
fonde et quit ne peut le vendi qu'à vil prix à un spéeulatenur (par t#142. - 7: séplembre 1 - Mile Marzin demande à M. le 
‘ " nes ce 4 est le contraire du but } vi par ministre des snances et des affaires économiques: 1° quri ce-t, 
sa . pour le drpa 1 Hi de La eihe le nombre des entre prises pri 
——— vées d'une part, à caractère public d'autre pari, qui ont, en 1%54, 
participé à la contribution patronale de { p. 100 pour la construe- 
hon de losem < de-lines à leur personnel: 2e à combien se sont 
otre 4 “uitii ve: ce ru 4 454 {pot e è 5» 
27. éptembre AA M D et demande à terne Utre en 151 (pour le même depar 
le munistre de l'interieur: | quelle est qu dévide de + di 
ill corr i th d'un « vi fr nis où d'inscrire un 
abrité à { he à la taie des e« t 2e quel est le texte légal 
qui rie et! re) ‘ ; t Caux ol € peut #1ir exCcrrre C ” 
en ement précisés dans un texte, loi, décret, c.reulaire 18143. A, — M. Legendre 1e 1 M. le 
et, dur fürmative, auels sont ces cas secretaire d'Etat aux finances. et aux affaires économiques (111€ 
| | 4 +. dont l'exercice social se trouve 
ÉcS d 1 (JL ù + dr? t r impulalion des ré fic u- 
| | | de la passibilité du repo re, 
Il à l e ! rat fl sidère, dans ce ca lies 
12138 re | -— M. Amar Nar0Oun demande à M. le TUSCTVES ( ' ui 
munrsire de l'interreur We « vit ‘ fl 4s PE Per, 
le i Le \ hp ' *, 
pe hri Loi ls \ À br t i ‘ui 1 i ur" u re , 


ce: _ | + 18244. — 27 sep'embre (75 — M. Bardon expose À n. le ministre 
Shi « des hnances et des affaires ape que, Suis l'article 23 





ÿ 6, ! hi Qi L 3 p 4 < servires Sédeniaires » sont 
Compies "11 IF nt L siennes de leu lue elle: ve, 
1#139 ' L he 12, M. Maumesser - 2116 à M Île ministre dans !1 | 1 i u LATE 1, alors que « les servires actifs » 
de la justice |: ext , ‘lt lisgersihions de article 6 de a S)1 Conni,re ro r 14 td [ \ ce tre, 1 direction générale des 
lui Si d Lu et ! el uù décret me 5i-L du 2% jan- hinpuis présermie + anomauc très muisible au sort de la plu,irt 
vu lu aux honificalions d'a t été pour sSeérviuEs Bill- 1eS 1! eculeurs ( con'roleur: de l'enrezi-'rement, sal une perte 
laires ‘e4 « ‘ ont elé « hitués en vermbre #9, NE ui d'envirun 19 p. 106 <ur leur pension de retraite. Des agents, appar- 
den le t l ' AETE pre ru pourront € re a corures pru- tenant L e onu 1 l'autre des rois régies constituant cette 
«hi: ‘ drechion £ ' ” (sul: co ions directes, contributions 
Ï és, « sisirerme éflectiant exactement le rméime travai 
; uns €x vire<s, Où controles divers sur piaue sont iraites 
dr Ninent, Suiv a lu lis apparts i aux deux vrenneres regies 
Sieiisdées, où à da troisième: le meme Wravail est considéré dans 
18140. septembre 193%. — M. Rabier covo-c à M. le ministre e premer cas comme « service actif » ct, dans le deuxième, comine 
de la justice «| : ‘ U , et 16 di urdunnance du 2 fevrier * Serie soédouiare ». L'Yresal Its la ! “us cri antée est iville existant 
di codiliée ga a ! du 2à mai 19611 prevoient que le ! inal dans les brigades de revou nents », créées en exécution des 
pour eh i 4 } , \ certain moumbre de mesures qui notes ‘4: et 2 du Service de contrôle iscal, qui coule les trs 
LÉLLE CUITE 4 hi a > pal "eur s Ou piaceimenl das roges: les agents de ces bridades ap paru ndiferemmiunt aux 
(PEEL ist \ ded i à, ( L'art. le SM) du code @ihs:rur un br régies, Ceriaines br ile ont tt nabre égal d'agent: de 
crmnne se dispuse que n ns doivent ètre parles au casier chaque rés To ces asers fout ah ment le même fravail, 
judiciaire. Or, les lus dam e omelient de mentionner de lelles qui est n<idéré comme « service aclif » s'il est exéeulé par des 
décret: di: suriu [ue : An Htineur hidaimire, par excInp.e, par ut ls des deux prenneres rogies es, et ComIme « servie lmne 
le rl | pour en'a à trois mois de prison Verra $a condainr taire » <'il est exéculé par des agents de l'enregistrement, IL lui 
haltin corn ement eifa p wunistie, Un autre mineur, dont dermante: {s : 1 déja été informé de celle injuslire et, duns 
le délit aura élé judé heéatiguup pins Déni € Qui IEFA Erin laure l'affirmative, ce qui a déjà été fait dans le but de la faire ce:se”; 
mesure de remise à ses parehls, verra subsister celle décision 2° à queiie date, aussi rapprochée que p ssible, on peut espé:es 
s ! 1-1 t Il v à [l t I Il demande qu'elle sera Sopng'imée, 
» Û fl l ( is dd arm ù M t désor- 
pa ‘ | Û Û 1 de ‘ 1 « le, « [4 
Ah , . : de 


put uis à amisiie. CE 18145. — 27 seplembre 195. — M. René Kuehn exnose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Que les conen- 








lions de Bonn et de Paris ont ms lin à l'état de guerre entre ia 
France « Li Fepuimns ie fid ile allemande, R'en, duns ces coaven- 
15141. + septembre 1935 — M. François Benard demande À tions, ne parait cependant viser le cas des biens appartenan: 0 
M. le ministre des finances et des affaires Se queles dévolués à des ressortissants crmands, biens qui, jusqu à présent, 
ru vs ont « prise par soit adtmimtra d L'appli- élaient placés sous le séquestre de l'administration de, domaines, 
“alion de la r So-Nt du à avril 1% Jou: nal oliciel des © Jl lui dermanle quel e<t actuederment le régime de<dils squestres 
el 6 avrui) it lihsaus nité ds inlernn de soins aux en distinguant, s'il y a Feu, les biens qui étaient la propriété 
tu leux ! ILE ù 100 p. 100. La : ilaire 10 C de la de sujets allemands, soit avant l'armistice du 8 mai 1935, sut entre 
à on de la TT ] que pre e : «les disposi- le S pnai #9:% et In data d'entrées en vigueur des coaiientions de 
houus du à do ni at dis 5 avrui 15: étant (LR haierment ap} Bonn et de Paris, Soit 1en is celle date. 
. | 1 ‘ vi | l \ PL 
! ; \ te jus rend moler de la date 
d'elli le la loivent « con-ldérées comme miles et non ave- 
nues, saut € n Ch, S4,0n VON OR. DERCS SES SES 19146. — 27 septembre 103, — M. Bouret demande à M. 1e 
des polivuirs ou resu Apr ment et sans armbis À de ces minisire des Snences et des affaires économiques -17 Jucle b:<e 
jugements que 3 « nents en cause doivent supporter une est effectué le calcul de la part attribuée aux eulrimunes au litre 
retenue pour à er le payement de la créance reconnue En ce de la taxe locale dans la tixe unique de circulation sur les viandes, 
qu ‘ es opls 5 1 i de . : . * de: +: S et, en particulier, dans que.le 1nesure les taxes ver-ces à ce titres 
réure:ne à la da | lion de la loi n° 4-81 du 5 avr 14, par un abaltair industriel sont réservées à la Loiam'ine dans laquelle 
Ja que nn est À chute de 1 vuir dit ba 10 red “a © : or fonctionne cet aballoir. 
velle «0 | nf IVe » | mesl pa eux quavant se voie 
de il du à 1 î tonus !e PULPAM LL ls co crnant un oppo- 
ition faile sur certains éléments nprécisaient jue les relenues 


svaicnt Ûtre fait s la pension pril » et tous les acces- jé j F _- 
pe gg # , + PA À 18147. — 27 seplembre 1935 — M, René Pleven rappelle à M. le 











" ! (A CL n con $ emnité de soins, Or, la l à x 
d # avr! | # 1 eu , 2 ‘ + L ) - (! # { dé 4 sil ire des Rs 1sire des finances et des aflaires economiques que 1è décret 
noires de là pos ñn prir ve, eur les retenues pouvant être faites ne oi- lis du 13 novembre 1 pp À officiel du ) novembre 1%) 
e montant de l'indem ité de sains. M aoparait donc qu'il ne saw a prévu le rachat par l'Elat des alambics ul isés par les Le 
rait être fait état d'une disposition judiciaire antérieure à la lol teurs auxqueis | agrément n'aura pas élé accordé. L'article 2 de ce 
du 5 avril 1954 et correspondant à la législation en vigueur à cette décret slhipuse que les ere tits necessaires seront inscrits, à cel effet, 
date, pour prétendre qu'après le vole de la loi du 3 avril, les mêmes au budget du ministère des finances au litre de l'exercice A2. 
dispositions doivent être appliquées. Les lois n'ayant pas d'effet li Jui demande o ques date seront envoyées aux dire uons dépar 
rétroactif, sauf stipulations contraires, Îles nrélévements devraient tementales des contt D tons indire LES les insir ichons qui leur 
être faits eur le montant de la pension rincipa'e et de tous Îles sont nécessaires pour : appli: on de ces dispositions. 
accessoin y m indemnité de soins pour les périodes anté- 
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18148. — 27 septembre 1955 — M, Marcel Noël dernarle à M. le 18157. 2 septermbre 1955. — M. doseph Denais demarre à M. 'e 
ministre des posles, telegraphes et téléphones ivles sont er: « ministre des finances et des affaires coonemiques i, par application 
aicu: retenues par l'admtmistrition des isles, télégra] ‘ de sa politique de baisse du lover de l'argen il ne juge pa I 
téséphones pour axes es indemnités alloutes aux purk tu é hpoliques la gratuité aux hyl 1 e. 
dépèches ruraux. uscrites par les s ( r | n U 
[1 it i 2 Lu 
19149. - 7 tommbre 1955, — M, Marcel Noël drmanle \ M. Île 
minieire du ‘travail et de la ee sociaie due devient ad 
spesal à qui la pens SAAVARQRE 0 ; 1 18158. 28 seplembre 195 M. doseph Denais de: le à M. le 
sociaie et qui, déclare pie au tri ris n ministre des finances et des affaires économiques (ju TTAIT 
i m lo ne va s per NF Hi ss à tant du crédit prévisionnel qu'il se propose d'inscrire au Îf ot 
lia!es ! il: i ASE ] r les fra Ü Cplacement des fi | ires € I 
{io ires l laut à Paris go vi t il 
con | ] ct t 1 
19150. — 27 tembre 193 M. Fredet 11 le à M. le ministre 
du ira rr À et de ‘la cbourité coins iles n ités du régi 2 \ 
ct ” le é min ri a es À \ - 13159. S e 19 M. Joseph Denais M. le 
et 19 à la | ! | a ministre du travail et de la securite sociale 
J L HiX ir je oénéil d 1 long | » de 2 a Aa 
—————  —— 1 L 
| ! 1 ‘ 
le !a (ais ‘ 
‘ nl { { (+) 
151:1. n nhre 1235 — M, Marcel Noël :! M. le d'un sine 4 lier de ret 
min:s.:e des travaux puntes, me sonsperts et du tourisme \ 
des ag le travaux « rs di \ 15 nes 
et \ius<ces is en »n2C à 4 L'iru'A i u® 
i lu} s 10 
185160 2 M Closiermann : M. le 
ministre de y rem que la i nu IS du 15 
| 1 Cul " vtt ‘ Il ] | du [l 
181252, — 27 septembre 1%53 M. Adrien André e\:) \ M. le t Î d'aggon \ d \ 
min. stre des travaux pub'ics, _ angers et du tour.sme de li ‘ Aran ‘ - 
août 14% te pari! à ients isports pub a ) 
wowbies le bénétice de | rotraile prév e par la d'au 2 juillet 1922 , = Ù à ‘ ‘ ‘ ei 
‘ faveur des azcn's des rés x secondaires et voies ! es d'int n . \ - 
cal a prévu dans son paragranhe 3 que les autres moda s cu A Bo : 1 et \ l 
X lion, et notamment es miditio i erture du droit à perde cn d ad gere Von 54 1 nque il ua ; 
il seraient! fix ù ar re hit 1] ü til i ‘hn } } t bd * * detr À 1e {un } L } ‘ s oc 
a terve jans le délai de ro gh a | LRRTT à Lo pi Lt i lis qi d . 
‘ i n ne cembe l ini 1 € l11e sr". og ‘ 
liti la loi n'a pu \ \ | 
1 x 2 I t Î Jr r rat n 1 { 
n | ; } 1 t 
et, d ga (D l 0} 
18151, S M Charret i M. le ministre 
M RL De Ce de la arr natcnale et des forces aärmees joie là , 
6 aout ss \ 4 V i e 18, l 
i “,t t (l t) vinalhid - 
18153. — 98 seplermdbre 1955 M. Mehaignerie «11 le x M. le secs pai es illitresses \'élt Cidssees Ci Ù i pa | 
ms nsiie À la Justice si l'avoué rédigeant un hordereau & j' « 24 t d'ad [ que, (ai ; , 
e judiciaire peut pre re. à la { X Ù HiX-Hunt 1 À Les demindes n'en restent 
| vi l L'artrote t du «dl Ï du #4 avril 196 € 1 ul TE t " l t i d'1 ‘ ‘ 
Us Hart 70 du m { l 1 | li | RAT i ] i 
a UNE Heces-art tu { 1) l 14 € ) ( 
1 l l L \1 i | à Î 
\atidu O } er! L ] 1 ler os 1 [h 
$ . trouvi aällein [l 1 lim | Û | . 
18151 28 septembre 1955. — M. Pelleray post le ministre + he "a | 
de l'agriculture le cas d'éleve S qui, avant à d: wuitatior bar " Il 1 L d [l 
\ lminisirative d'un péri e de protection contre la flèsi Î mr t d'a : . : 
ù plate use, avaient déjà, dans celle mème zone, procédé à la va - séeù - + 1 ‘ \ i ‘ \ 
halion de leur cheptel; et Jui demand <i les intéresa peuvent : “ , l ‘ 
t , , i { . 1 1 cils i i ler tie | RELEL hit H ju j f 
ODielir au pute ire que Ceux qui ont élé Contrannis à IA % P \ 
Palion obligatoire, par les services vétéi es departement X (B , ln e 
ECmbourseH de leurs dépenses d'immunisalion du cheptel ; - ; . ( \ 
18155. 28 septembre 1955 M. Delachenal demande M. le 
ministre des anciens a PP et victimes de la guerre si Un 18162 > { Î tu M. Fené Pleven :! le à M. te 
lalien, qui a combi: en Htalie pendant la guerre 19144918, 1 ministre de l'éducation natonsie: | é<t ‘ 
ralisé de lors, a  : it à la carte du combattant. na l 1 Co m4 tech ue d ‘ 
d au] sare et d | 
m— iftirmative ue! fi [l } full i 
terd 1 mil i i j 
18156. — 2 septembre 1955 -— M. Joseph Denais demande à M. le _— 
ministre des finances et des affaires enr +4" si, alors que, 
Pad application du décrel de réforme fiscale du décembre 4%48 
idtninistration a précisé, à { épris TI \ t: formation L 
d'une cet + Le en itaux th À de versonnes devait être 18163. x M. Fené Schmitt ; à M te 
} ministre de l'éducation nationale \ je de 1 ‘ 
issimilée à une vérilable cession, le service de recouvrement e ‘ nl i id : | _ 
fondé à poursuivre la soriélé de personnes pour le payement d'u deux au ) i t { : il 
pÔôts mis à la charge de la société de capitaux, malgré que les deux lui demande té rai tr" 
ociciés soient bien effectivement distinctes depuis des m ou Un (0 br \ d ! 
meme des annees, et que leurs palrum hat soit LU entierement { ‘ ,, (x | ‘ side 1 , 
différents. . - 1 1 1 1 
+ ic“ à 
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18104 M. Joseph Dena!'s matid M. le 
maunisire des finances et des affares economques dans quelies corn 


1 i in ‘ 
‘ : ‘ ' re la 
. L 
' I ' 1 Ne 
| v | 1 
\ 

18105 | M, Plabier : M. le ministre 
de la quete ( Ù 1 Lexis ü 
1 Û ° ° | ‘ Tr 
1 \ 1 \ d » ju [ | | Le | i 
te ’ i l'A le 
! LL + L L ‘ 
‘ 

_ — 

186 eplermbre 1 M1. Cloctermann expo M. ‘'e 
munistce do la reconstruchon ot du lofcment 1 lui 118 
«l Î t 1! Î { cie] PLPT ot 

t l 1 Œ up huotaae l 
t ‘ een 
Î Î “ 1 
| { in t 4 \ in} he [ 
t [ t | cuis <e 
1 ! ‘ ‘ ‘ Î ‘ “1! { ut ! pre L'APL 
( letire dd aduminr-tratre poiblryn ». Ni bn demande quels 

“at star le [ ot telard jti «qui présent, fa parutron de 
ce roglenrent dd vdrer ration publique el di quel déiai le Gou 
vor! EL ‘ pra ‘ th le } t ‘ 

tete7 S <entembre 19 M. Arbeitier dermaunde à M. te 
ministre de la santé publique et de la population en vertu de quet 
texti “11 l eleve iluute supprin Î "1 le allocatrons fourmi 
haute 1 favmilte dl Î tte nt ' fants dont le enfants n'ont pars 
‘ ‘ | 1x nlor sur! D au ati satire 
tint t lle à “ll | ‘ ‘ j de l'ar e 4,1 
($ | ‘ ‘ ' { ! juee CAE: t ‘ ‘ ln 


18108. XX speptermbre 1955 M. Achille Auban drinarde à M. te 
ministre du travail et de la securite sociale: 1° + 1 6-1 Pxaut Qu eu 
ronltorunt dut houveties dis it oi de artrc te lu dk Lordunri- 
nance du ft: bre fs troetifiée satarse, ne re'evant d'ateune 
des quair: affectations visée ü article 37 du KR. A. P, du 2 dece n 
bre Lis modutié e verrait refuser loules pr lime en espèces 
apr le pre wwemmbre TUN: aù arret travanst, 97 mosembre Plus, 
[THL vin nl l arret de fravarl FM octobre LM, une sermamme , 
€) arret de travail, A octobre 1437, Wir ON TITE ‘ d) arret de travant, 
Lr cctobre TN quatre trot 20 dans l'affirmative, S' estime que 
de Iwl'e ATRMTTENE EE col lent vue armélioratuon du regame anlté 
rieur Î qu'un travailleur de l'espèce, Heunt d'affections héni 
ru nu Cou des !: tit lus, Em Ur, € Avant pere au 
lutat 12 pret (L bournallore # verra privé de toutes inde 
hit en «t Cri A lex} ralloti « ja | mmnière auinzaine d'un ren 
hévessité par une aflert rie ébut Lt quelque jour ava tt 
Lexpiralson d tro üi utvant la prenner arr de travaul 





18169 "& plembre 1055 — M, de Bénouville demand M. le 
presudent du consel: |! \ quoi prul r | ie  jrititule 
ti l l ‘ DRE l il vi 
pur ce ir dans quil cotvdut u est régre L'associatron dési 
pie par ce Lire dequus que de Nord-Vietnum est devenu indépem 
dl ! i i “ «le UMeutru «! (PIN et dquu mn Liste pl vutre 
la 1 ” « l du Nord-Vicinarm ut er jovedraque, bi sug 
ul jt \ rai crunt t ce cha e, Ci du mutmsicre des 
Et … 6 il ‘ C4 it ü 1 ur. 

15170, 8 embre 195 M, de Gracia «x " à M. le ministre 
do l'éducation nationale e tes épreuves du bacralauréal en ce 
qu © crIm L | PEL Vivant ai Ft l instru tions rinis 
d les d 0 m EE doive je rron é conslal la p 
ssson de la langue (OA LHETET e en ce qu'elle à de } rsue!, 
donc un ensemble de con sances communes à tous candidats 
« lv ten pæparés », fan e paragra} he A des instructions 
h t est « Leur texte doit étre authentique, porter 
i i £ t 1 l'idée cenirale. Cire signe qu 
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nom de l'écrivain Chuis:s dans les œuvres de bons auteurs 
Wodert Or, 1! apparait qu'aux dernières épreuves de se] 
linbre di barcaauréat, le texte de la version d'espagnol est en 
coniradi n forimeie avec les iistroctions mimsié.iclles en vigueur: 
il l'écrivain Quevedo (10165) est un écrivain ciassique et non 
Dinde tin li vie, le ux de mots et le choix des termrs sont 
| r n id Î honnCltemment 
Ù i i 2 faut dou j ivt t Î - 
[l 1 est « lu prog ntme 
fl i bon € ja t lt t ie 
{ it l Î loft { 1h € Ca 1n1iräu is aveu 
Î l ric}le d { conditions, les éoreuves 
‘ ( nn 1 t 1 cpagnole, doivent tre ruaintenues ou annu 
lé 








15:71, 2= ploimbre Fr, — M, de Béntuville dernande à M. te 
PMiuuste de l'interieur | és n ' U comple prend pou ) 
Û ji ‘ ë! [h il NT | \ du 2} IS 0 | 
piece par rede du Zn avral ui, k é Haulorise le Cours4 lt 
LE \ Où Hi exisie une fradibon inintu Hu} Sa 

l e ne ! dus 5 mai 1922 KE é prt | aux préfets de la 

ni ' ul ire les Court MIT 1 des | t lt l 
‘ t ‘ ] H \ oxt; b) de x r à 
les Î 1 de d \ à Que LUE 01 autre des infra { = 
pr en faisant unamnédiatement € er ] ee: 
l t “dt I asutil (UUE.t l et i 1UX ! h-a- 

‘ rit vinett violé des promesses failes aux auts 
nu 1 Î vflectuer des m à anerl apres s cire 

Ü i iu ui y € dl pas. 





15172 29 sepiembre 195 M. Couté demande à M. le ministre 


Ge l'agriculture: Le le cesssonhäire d'une autorisation di coupe dans 


Wii lourct de prolechop, dont il n'est pas propriélaire, a-t4l un aceës 
quelconque aupres 4 admiration pour laure rmodifier ou trans- 
Joriner 4 Fiüstot ue Coupe Hivoyuee 2° un réglement d'exploi- 
room, en mmalicre de forêts de proieclion presnté par le proprié- 
Lure de la forcl, sans réserver expressément une aulorisalion de 


coupe amicncure révoque-til se facto ladite autorisation de coupe ? 
de en malière d'autorisation de coupe où de règlement d'exploita 
on d'une forôt de protection, quelies sent les considérations qui 
dicient à ladministration ses décisions ? 4 quelles sont les pièces 
ainistrnves nécessaires à un parbculier pour exploiter une 


coupe en foret de protection dont il n'est pas le propriétaire 2 


14172. 9 pleure 1937 — M, Marcel Noë! demande à M. te 
mirustre de l'agrouilure, mour lantce 1 el pour Le département 





de l'Aulx “ pondre de produciours de bé de 0 à où quimiaux, 
de at à Li de fui à € à Ju à ur de 401 à 600. de 60t à o, 
de Ni) à ! {) andrseus de LOO0 quintaux: le nombre de pro- 
duvicurs aval Livre leur bic; €) le noœubre de quiniaux livrés, 
15174. 29 septembre 1927 Mme Rose CGué:in expose à M. le 
minustre d2s anciens combalianis ei victimes de guerre que, miiisré 
la prorogation jusqu'au 31 décembre 15 de là date de torelusion, 
eu ce qui couerue les grinmandes de earles « déporté et :nierné 
resisiant », « doporié el tilerué polilique » et « volontaire de la 
R'sistanct ER scrviees intét ne sont pas tous En possession 


d'un nombre suffisant de formulaires; et ni demande qureiles 
mesures !! comple prendre pour que les services soient appruvi- 


sionnées sans tarder en formulaires relatifs à ces itférentes 
deruandes, 
18175 plermbre 195 — M. Boutbien domine à M. le minis. 
tre da l'education nationale le- te -utes qu'il eur prendre pour 
ile où € [ER Cou: horinaies el pour ronredier à Ja 
care du recouteument actuel, ätni<ss que ses decisions € € qui 
concerne la formation profssionnele ascéiérec, 


22176. — ?9 septembre 199 — M. Ballanger : le 1 
ministre de léducañion nalionalg: 1 de manie de pron de 
construcirus scolaues aciuchienæenil dépuses à lu prelec ture de 
Seine ct-Oise : 20 les dates les pius anvitnaes de ces dépôts; 5° le 
mwmbre de classes que représentent es projets; 42 le montant 
approximatif de la réolisation de lenemble de ces prajels; à 
hoimnbre de projets subventionnés depuis la Libération et le nombre 
de classes qu'ils représemient: 6e le montant loial des subventions 


accordées pour les projets réalisés: 3° lunporiance de l'acerois: 
ment de la popalahon scolaire dans le d'partement depuis 5x 
Se le nombre de classes supyné mealaires né aires pour y faire 


face et Le noumbre de cclles qui auront été co truiles au ir oœcloire 
13 


———— — 


“sh. 








_— ———.- me me ee 
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" vi e para ù | lerna ] t 1 
, 15177. 2 septembre LOT M. Catrice dermanle à M. le secré- fornrt- pra rs en rt unit ' ! i ANTITIIUE 
| taire d'Etat aux finances et aux aflaires Cconpmiques 1 1111 san sur la Die , t se! | envisage d'ofl ca e 
L taieur travaillant seul et disposant d'u magasnt sur 1! dat va oh IUX corn e eéant \ unent Fe po { 

lequel il expose quelques pléeres de tissus et d Iravaux « Con le ro , AREA | e 7? re ou dir tp conne 
d'exéculion et nmavant qu'un approvisionnement de tissu Ï Ê fans l'adnun lion mu \ 
1 valeur movenne de il F, réunit Les Conditis d “x | | = dés 
L l'imposition à la patente prévues à l'article 1554 ,5 1 du code 
“ Fu “ral des imnpets. . 
po EE 13:84 { | M. Ba!langer M. le m'nistre 


de biulerieur & \ 


s 15178. 29 septembre 1955 M. Jean Cayeux ral 1 M. te ui dl lui à « ru} \ 4 i 





ministre des finances et des affaires cconomiques «ii aix leotuie Nfs à :a ion e ne rentran pa à ' ire 
l'ar le 13 de la doi n° 55-722 du 27 ma 5 (hi de hinances pour atir Liu Î ‘ ON \ }l nm dem l il ext 
l'exerciee 49351, des 2ssujettis à ba contribution de: palent renisant loisihie à un et d l ’ vit ements adm fs 
dans un publie des véhicules servant à leurs besuns pro cop-e-nant ‘ , » P tyte " TT 
fe nmnels ne seront pas imposés au droit proportionnel de palente prentre fin t ré! [l fu t 
] sur la valeur locative de Flemplare ment qu'iis ocet ut. M lui nn de IS! et de € va l l e 6 à y tt 
demande pour quelles raisons l'administration  prélend que € inde à lezard s ro rs Lémérau qui li lat 
dispositions ne Sont pas apnh bles aux palentes mise nn re iu i : 
vrement pour l'année 1955 et quelles mesures il compie prerdre pour fe 
l assurer L'applhicalion intégrale du texte voté par le Par'ein l 


= — 


15185. ) | I M. Mec 1 M. le ministre 


1 de iin'erieur ji the «ireaiate 125 du 21 avril 2%, ayant po 
» à ? ob! pli des à liés du 23 ianvier 19%58 relatifs à ln revi- 
+ 18179. 23 septembre 1%5. M. Joseph Denais demande 1 M. le sion d « . j naine emploie commineus el 
, ministre des finances et des affaires économiques de preciser, pour ténar'ementaux concerne. notamment! + cervires d'a ves de 
obver à des divergences d'appréciation, si dans la déclaralion de tre et + cal'sgorie. Elle p s 4 e autres, que 1 liste des 
, Son d'un commercant sa veuve peut porier conne dépenses arche muunicinaes de ! catévorie era à tte nir MM lee 
’ hles: 10 les salaires restant dns au pel el: 2e Je mrintant ministre e « in FT \ d l'intérieu ‘A liste 
d nus payés dû pour le temps écoul 0 Les factures arriere m'avant paru jusiu'à ‘ jou il dema . di 1 f jui ont retardé 
de gaz et d'électricité; 4e les sommes dues pour abonnement tél cet ibication 
| ] »e les somunes duc til Lure QC Ro CF Cormnin i | loi = —_ 
- il un rapport d'expert en provoque le reléverent pour Une perhn 
s uhiereure au dèceés, 
: 18156. " seplembre 1% Mme Francine Lelebvre e\h0e 
> À M. le minisie du travail et de la Sécursie sociaie Le cas d'une 
- pér-onie qui à « ‘) \4 te Ju fes avr Vs 1 15 um hs, 
4 18280. — 29 seplembre 195. — M. doannès Dupraz ripnelle à qu à eié snserile pour celle péri in registre du conmere 
+ M. le secretaire d'Etat aux finances et aux afiures économiques die et q 1 dl ju registre du com “ b [EURC 
< la lui de tinances du 51 décemore 1955, dons son arbcle 24, à sup La ca Ù Û J I ni | que 
- primé le droit de hcence de 2009 francs unposé par Ia loi du ‘te pe | | ‘ Elle 
11 juillet 195 et que les assujeitis avant effectue le parement de ce ler Û \ i \ 
i droit entre le 11 juillet 955 et le 2% janvier 1%55% ont, à differentes luts d r \ 1 elle i { de 
om reprises, reçu la promesse que les sommes indiment versées leur l'aunce au cours de laque!'e € a été pronontée et al me dut 
3 seraient rermbhoursées, I ni signale que ces promeses n'ont pas swinule pas équilahé d'envisager * mmodalicalion de ces 1 
cuvore été tenues, ce qui est choquant et vexatoire, et bn demande luts afin que la œisition d'a: ovallo \ ése pe nl we que 
dans quel délai et dans quelles condihons Fadnmuni-trahon des our à ! die  peritant pue l'e éle el WRTITE ‘ , un 
finances envisage de procéder à la rest lon des versemen on LLAE LEE LL un<i qu est de rgle 1 ARE pour le lvl des 
il nt à des entovens dont le mécontenlement n'a pas besoin d'etre lnipois el es lisaihons aux usses d allocaions itrilita 
agsravé par ce juste motif. 
e meme 








# 15137. 29 septembre 19% M. Jean Nocher dormainte à M le 
« 18181. °9 septembre 1955 M. Jean Léen demande à M. le ministre des travaux publics, des transnoris et ou tourieme: lo qu 
minisire des finances et des affaires economiques: si, du fai de la DT US ue mdr : etre 
leuisiation sur les arrachages, prévue par le decret du 3 seplemure slidboie | Soul ) ES . Proporu DL 
13, le transiert des droits de plantations res acts et st les 7 dont. Pr SF FU 
instructions de l'administration du 2 avril 144, pour la reguiärisation _ 22 
des plantations illicites amérieures à 1949, re-tent en vigueur, 
e 18188. à seplemmbre 195: M. Charret rippwlle à M. le ministre 
0 des findsioes ei ues alfiures CCondiiques que Les lidoimuiles de don 
ly , (lugeés de guücrie \ersées par L'Etat, on excculion de la Li du 28 ok 
U 18182, — 9) se pleimbre 1:52. M. Louis Sibué expose à M. le * re 1215 M! j lu;i eu u li Lu applauc ation de ce 
a minisire des finances et des affaires économiques ii li eine: j' ve, il semble q \ ph Value 1 r un droit au bal 
L avait effectué en 19%, puis en 1959, deux ver-erments de charun Or la entr DEN ; 
S Ah.) francs (soit un mnion au total à lofhee rouimeipa; d'hab lon «te i \ poout Le i | 
1° lahons à loyer modéré de la vile où il exe un activité jndu lux [l il «ui 0 "Tr Ê 
È trielle, afin de participer à la con | ù de losements di 
ä à lo‘alion simple, aors qu'aucun td » Tu ui en fa PRE 
t En application du deret n of ? mit 14 
Qe 1 p. fx) sur les salaires en faveur du losemon | ‘ 
à employeur, au litre du quatrième trinm e 195 « . 18129. \ sepleimmdb 19,5 M. Pupat c\ho-e | M, le ministre 
> io w somme de 367.043 francs, comple tenu de 3 4 “net des hainces ei des atfaises économiques que | ises 
r Le ures antérieurs, ce qui port sa parlcipalion glubale, à la cunt h Le IPHAaTUCHE dar tres Jon pru nau ptet 
a date du JA décembre 1953, à la somme de 1.207443 fra Cette na 554 br et ‘ | des dt | d'exoncratton 
ll part ion aurait été, à La meme da'e, de HLôba.3uk francs si mimiele KR. +. pour ‘ ' ! ù UE AL 
cel « ipbloyeur n'avait pas consenti mn eff vo re e ! m lobomme it du i jui LES | Û } l propot vItwI 
li: Û Francs avant la parution du ret. ! i tal l Î nv ( EL t 
le décret no 53-701 à bien reew. dans \ Û | Sri ( Fu t A 
d] 1 rrecie 2» dans 1! h ‘ ‘ Ù l , 
av ] lisation ex été ell I Ù 
] ir hodtiier 1 s ation pro i « | Î i ia 
e hi 4 “haiser les employeurs de ) de iluitite ii ht p Lolaitie «ui qivule tt « i Ù Ù Ù Ù 
+ Cyx, dans une période difficile, à !'eflort nalional en faveur du pat Û \ ' | Ü po “lt l 
L lug inch. din nc 1 1 : 
C , (| t ‘ 
t mn l ll Î | { [4 
f 1 t i 1 ' 1 
is 18183. — 9 sentemhre 19: sresor: ( nu me: li ( 
3, — 223 secplembre 1955 M. Callanger :\j-e à M, le ministre pas élre lulés en | 1 compile ue \ ë dt 
de l'intérieur que Les modalités d'utégation is es cadies C tend ri |: 1T 
des préfectures, au titre de la loi du % avr HAL Le dif Î en d | ! : 
. rentes suivant qu'il s'agissait de comuuis 0 la 1" de tilia | j a ae 
€ et que ces différences à l'intérieur de !a ilégorie ( nt fächeuses | 


: 
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he ns 
18190 Î M. Joseph Denais dernande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «url 
r «le édigels vutrée entre le servez 
! tire et ceux au mn tere du !? 
\ le toxte 1 klictoires pre le | ! 
P tom "D lors «rm le 17 mai, pro 
! f ‘ pui Hs « Cuns UN &uiai ütussi 
« 
15191 ; l M. Joseph Denais lernande M. le 
mimstre de la France d'outre-mer ‘ ji e | 
| Û 1 | \. 0, F. f | livre un } 
( | (h titre } EL lu ren if 
j } ‘ lle ‘ A!t jui ‘ 
‘ e | | et de bar 
‘ l À MR! du 
àurd 
18192 ’ ! | M. Lesent.e « \ ve 1 M. le ministre 
de la rec ontruction et du logement u | e ww de i 1 du 
1 (EL: l'a li H« 1 pa 1} t aux 
‘ in [a Let a é abrogé } lu e 4 
‘ 1 | RO PS | | € aux € fi 
Î 1 l t ll | tire ‘ | 
| Ï |! ! rt Le d ret du 15 juin 
RU ' " EE pi [LEA (pl lopenda t fi 
1 Û t | “li il ernestrietle Un 
' (l | ti » 1%: d pue de PIX Iañiima des cour 
j er! | [ « ( ( eme chaque secrmestre 
[l l (l 1 ille 140 et |} | va °F ] let 1%, City major 
I ivant | ‘ 1 d tpar les propriétan de conomi 
(l lit fables, 11 demande si on doit mmtlerpreter anuoheation du 
derni (L et cor nt dl jard ns Jon dix économiquennetht 
faille HET i \u tot jue cinq m ilions 
18193 0 plembre 19 M. Maurice Lenormand €xpose à 
M. Ar ministre de la Sante publique et de la population que Île: 
ü#rrels iles mainaisterie jui tixent les prix des produits pharma- 
cet (L dehihuissent un taux de marque et réservent ainsi aux 
pharma d'offre une mmarze bénetficiaire généralement de 
1/5 p,. #00 p les médicaments, Celle marge bénéficiaire cons 
l la t vale qui couvre également l'indemnité de 
L in le le t pi irmarenutiques Elle fait doru partie de 
le eme di tu hons réglementanes attachées au statut du 
| MAC Œqui € nu statut maintenant applicable outre-mer aussi 
nenm que metropole, Il Jui demande si, dans c« conditions, un 
arrêté gubernator.al peut Mmposer aux pharmaciens d'un terrilotre 
[il tre mmer une marze bénéficiaire inférieure à ecelle qui leur est 
re se! e par he irretése pnlterminmistériels et supprumer pour eux le 
regume du taux de mar qe dont bénéficient lenrs confrères exercant 
eu métropole. Les dispositions d'un arrêté local peuvent-elles retirer 
aux pharrma 14 d'outretmer le nstournes qu'ils obtiennent pour 
command en gt auprés des laboratoires pharmaceutiques en les 
obligeant à les intégrer dans le prix de revient des médicaments 
pour contril r à abaisser reluici, alors que ces rislonrnes corres- 
pondent à la rémunération du capilal immobhil sé dans Jes comfran- 
des € Eros néce des par l'éloignement et la fréquence drs 
di: [ 


18194. ter © re 1955 M. Martinaud-Deplat demande À 
M. le président du conseil - il croit vranment poursuivre efficace 
ment la Jutte inlialoothque en brimant Îles pelils produ leurs 
contraint par da nouvelle législation, d'u quitter des droits sur 
Lalcoo! resallant de leur production personnelle, H lui signale l'émo 
lon soulevée chez de nombreux travaillcurs modestes par Îles 
disposi'ions du teécent décret loi et ni demande d'envisager la resti- 
lution aux produeleurs d'une franchise traditionnelle. 


18195. ter octobre 1955 M. Jacques Bardoux <isnale à M. le 
munisire des affaires marocaines et tunisiennes quil et de noloriété 
publique à Rabat, que lorsqu'en août 1953, le sultan Sidi Mohammed 
ben Youssef quilla son palais pour étre évacué sur la Corse, des 
perquisitior furent effectuées, des papiers et des carnets saisis 
Si le fait est exact, un procès verbal à dû être dressé. I lui demande 

HO à élé conservé dans des archives de la résidence, soit dans 


celles du ministère des affaires étrangères, el, si ce procès verbal] 
existe, quels en sont les paragraphes essentiels, 


———— 





M. Olmi dermmande à M. le ministre 


äunhees Sco- 


et pour cha- 


18196. ter octobre 195 
de l'éducation nationale: 1° quels ont élé, pour les 
laires 1064-1065 et 1955-1956 (augmentations prévues 


cun des trois ordres d'enseignement: supérieur, secondaire, pri- 
maire, les effectifs des: étudiant élèves, éco'iers de l'enseigne- 
inent publie et de l'enseignement privé; 2° en ce qui conrerng 
l'enseignement supérieur, l'effectif scolaire, et par école des « grandes 
école , dépendant où non du ministère de l'éducalion nationale, 


————————— 


M. Mailhe te € à M. le ministre 


suivant deux Fepotisus 


28297. — 1e cclobre 195 
des finances et des affaires économiques ||ù 


identiques à des questions: 1° 3, 0. du 9% avril 100, débats C, KR, 
ge fi; 2° 7. O. du 23 avril 19%, A. N., page 2415, le nouve 
statut parliculier du corps des receveurs-percepleurs, alors en voi 
d'examen à !a direction de la fonchon publique, contenait une 
mesure transitoire permellant la nominalion sans Condilion d'âge 
au grue de ré per D parte dent des percepleurs hors classe gérant 
actuellement un poste reclassé recette-perceplion., Ce statut, prés 
demiment approuvé par les directions intéressres et, en dernier lieu 
dr r la fonction publique, à été transmis aux services du ministere 
des finances en juillet dernier en vue de <a promulgation. Certains 


visés par le texte élaboré en leur faveur seront alleints 


I lui dernarle quelles dispo- 


u inf table 
par la lim d'âge au cours de 144 
itions il AS rendre à l'égard de ces Vieux agents mmérilants 
tous anciens com battän s de la guerre 1943-1918, pour que la nom 

n prévue dans le texte précilé intervienne avant leur mise à 


natio 


la reltraile. 


18198 ter octobre 195. — M, Coudert demarnle à M. le secrée 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économique: -i là pre- 


somption édictée par Particle 566 Gu code général des impots et 
applicable dans le cas suivant par te-tament authentique du 
0 avril 19%, A institue pour légataire universel B.. el legue un 
immeuble déterminé à C... (non parent). A. vend le 27 août 1956 


à ©... la nue-propriété du même immeuble dont il se réserve lusu:- 
fruit. Le 4 juillet 1954, A. décède: le legs particulier fait à C.. (qui 
n'avait jamais eu connaissance du testament) est devenu <aduc 
en raison de la vente précitée. I y a heu de noter que dans ces 
conditions n'a jamais réuni sur sa tête à un moment quelconque 
la qualité de légataire (ou d'héritier présomptif} et celle d'acquéreur 
et qu'il parait résulter du cours de l'école de Lyon « que la pré- 
somplion ne s'appliquerait pas lorsque les héritiers présompltifs 
ont perdu celte qualité avant l'ouverture de la su sion autrement 


cue par exhCrédalion », 


18199. ter octobre 195. — M. Maurice Georges °\n0-e à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «}u 1111 
immeuble urbain, distribué en logements d'habitation, est inhabité 
depuis de longues années, comme avant servi à l'ancien propriétaire 
de magasin de réserve de marchandises, Aucune réparation locative 
n'a été faite aux locaux d'habitation qui sont délabrés: le gros- 
œuvre est solide (facade en pierres de taille). L'immeuble n'est 
pas insalubre. I est situé en bordure d'une artère principale urbaine. 
Il lui demande: l'acquéreur de cet immeuble, désireux de se loger 
et de réparer l'immeuble à cet effet, peut-il prétendre bénéficier 
des exontralions prévues par l'article 25 de Ja loi du 10 avril 1% ? 
2e L'adininistrahon de l'enregistrement peut-elle refuser le bénéfice 
de relle exonération en décidant par elle-même que l'immeuble 
élait inhabilable au jour de ja vente, alors que l'administration 
municipale et préfectorale se refusent à prendre des arrûtés clas- 
sant l'immeuble comme vétusle eu insalubre, et le déclarant apte 
à la réquisition des logements. 


28200. — fr alohre 105. — M. Marcel Noël demande à M. 


ministre du travail et de la sécurité sociale quel 6-1 le nomlinie de 
demandes de pension d'invalidité réêçues par les caisses départe- 
mentaes d'assuran'es sociales et le nomtre de refus formulés en 


19% jai hacune des caisses régionales d'assurances sociales, 


ame 


28201. — {7 octobre 1935. — M, Maurice Grimaud exnose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme (uv 
l'article 123 du code de la route exige que le gerimis de conduire 
soit délivré par le préfet du département de la residence du conduc- 
teur du véhicule automobile, et lui demande si, dans la pratique, 
tout changement de résidence de département à parlement postule 
r, d'obtenir un nouveau permis, à l'instar 
gtises, par 


1 


la nécessité, pour l'usage 
de ce qui est décidé obl gatoirement pour les cartes 
l'article 110 dudit code. 
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18204. — 4 octobre 1955. — M. doseph Denais demainle À M, le 


ministre des affaires étrangères «iii hirie La r- onsalulile de la 


reproduction, dans le bulletin hebdomadaire de nmmbassade de 
France aux Elals-Unis (10-17 sepleambr d'un icle de M. Claude 
dourbet réclamant une halervent'on aine hi dans la politique 
juiérenure de Ia France flélrassant € ju pl Le le LE A 


lt 
#sulouialiste français +», 





18205. — : o“loh 19,5, — Mme Rose Guérin lu: \ M. le 
ministre des anciens combatiants et viclimes de guerre «1° 





mesures il comple prendre pour q Noise Et 
affect:s au service intéres-6 de la di | inte artemen des 
anciens Com ints de Paris \ vue de nettre l'apnlication de 
la ;romes-e faile, au cou les déba budge taire de rés 
le dossiers de demande de } ile «lex 7} l de oi du 
département de la Seine pour la fin de 1 é 1135, 

182%. ï octobre 1955 — Mme Francine Lefebvre 11 «| 
t it na. le ministre des ancens combattants et victimes de guerre 
Sir ! mécontentement j'11 res il & s vu 
dispo sell Fra n du} ven de f ! 
ü le {1 de la ne of , 1 lun x ‘ À 
di in obslacle ne desrall S'opposer 1 1 i ( ] 
“isque, d' L_- vw pat, un eredit de Gt Miniluns à cie 
; let de » pour en effectuer le rogion | el qu d'auire part 
pla ir dits de milliers de dass: pour l'altrbuto re 1 
«| de « travailleur d ( ‘ le et valid « 
un | nombre de dossier: de 4 ee phelins et ascendants. | 
dui demande quelles mesures il à ! nm d end 
d vement: rapide du péeule aux ’ 1< 
CE e ces travailleur dépo ‘ eo! \ ARE Di t 1 1a PRET PES 
À aux jntéressés dont d 


15207. — 4 octobre 1855 — M, Frédéric-Dupont r:5pe'e à M, le 


ministre de la defènse nationale et des forces armees i l 
pute au Jourm 11 officiel du 144 fe 1455 déclare qu es alfir« 
de reserve avant servi vo ontairement au den de la durée iale 
ont droit à un péet ue. M lui demande pourquoi il refase le inetñire 
de ce pée lle aux offirierrs de réceri e! i Ltuthi il Là « ] 
ont combattu en Inderhine, dont j'a a & antérieurement 
au fer juillet 195% excluant ainsi le offi‘iers de réserie ontaires 
dour combattre soit en France, soit « théâtres d'opéralions 
cxiérieurs et qui ne méritent pas ü- 1e, 

ant 


18208. — 5% octobre 105. — M, Morcel Hoël demande À M. Île 


er do l'éducation nationale : fs D { dans 

° s iles doivent prendre en rharze les dé s «te 
« 1,40 des liréciteurs de oies ont} l t n « t PUR 
dézsiaufs ou réglementaires appiicat ia nl re, 


18909. — : octobre 195%. — M. Bergasse rxn0<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques «di done deux 11: 


truclions, la _bremié re ne 15% du 30 juin Ds, la deuxième ns 51 du 


di février 1953, Fadministration à précisé le régune fiscal applicable 
oepais de fr juillet f%4 à la s ‘ de a nouveile réd ton de 
J'artivle 259 du code général des jnpots, L'administration a bucn 
précisé que l'imposition aux taxes sur le chiffre d'affaires est di'sor- 
mais fonction, non plus du heu où le serie ect rend ais de 
4“ nu où il el uliisé ou exsloité, En 1 Ode ces mouieliecs disjo- 
Silion<, il Jui demande: 12 si un tra e agréé en donance opérant 
] var le omnle d'exporialtenurs " tron } atx cle 1! Innt « 

grr ré-joanut en Tunisie Maroc, A n., 1 11 ' 

{ Afrique équatoriale francaise | ble de ixe r Le 
{ re d'affaires à raison des ristournes sur fret qui recoit d , 
ne à qui il a confié le transport n me: € mer lun 
Je siège social est en France et dont les ! s v\ph es rellent la 


Métropole à la Tunisie, le Maroc, l'\gérie ou toute autre colonie 
fra aise : b\ armements aluér ens, tnurocains onu tonisien dont [FO 


Siege c<neial est silué dans un de ces trois terriloires et dont Îles 
lines font le même service que ci-de-sus: el armements élranvers 
ü-surant les liaisons maritimes avc la 7 we, Le Maroe, l'Afr 8 

id ntale franvaise, j'Afr: ne equ foutu ee ou ft e auire 





onie frncaise: %° peut-on considérer corume transports interna 
dicnaux, les transports entre la métropole et VAfriqgue du Nord 
{uzérie, Tunisie, Maroc ainsi que ceux à destioation d'une colonie 
française; 30 si tes ristournes Sur transoert allouées par Ja Société 
Nationale &es chemins de fer fr: ineais à un ‘ransilalite, soit comrre 
expéditeur on comme deslinataire, en anlicalion de certains tarifs, 
Sont imposables où non, pour le tran-iaire qui les revoit, lorsque 
ce: ristournes se rapportent à des tra sports sur terriloire métropo- 
liiain de marchandises destinées à l'exportation à destination de 
D'Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc, de toutes colonies !ran- 
Caises Cu de pass étrangers, lorcque ee transtdiaire opère, soit pour 
de ce “n le d'un 2xportateur métropolitain, soit pour celui d'un man 
dant africain ou étranger, el qu'il conserve Loul ou parle de lauite 
ri-lourne, 


a — 
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18210. — 4 octobre 1955, - Mme Dogrond d'imand: à M. le minisire 
des finances et des res économiques - !| tune de tale L'atlhitudl 


de ertains em) \ rs qui pavant par cheqin mensuel Jet 
cinploses, les € rent L 1 d'au Cotni [NE | ter] 

ou . l r permet des QUIL i \ totem \ i ui 

+ p. fin U abuschi, par ce comportement le dau s de |! li 
l Lo 


12211. ï octobre 173% M. Gabelle ex0o-e à M. le ministre dee 


finances et er atares coonennes qu vorlu des disposilions de 
ütii 24 du du 21 vuur ls e hodetnnn da dite de + putila 
lun » peul cire à bite aux accents qut, avant à leur charge au 
moins un #nilaut où ascehdont ouvrant droil à remooursenmicnt des 
finis de ! ‘ se trouvent dans ! moe butte absolue di re tu 
lu p [ ti! l t | entiere pt “it ‘ Li RRERLETLN E 
Î «jo l v{ l | ! tu dire qui tnt! | ou mi i 
ere des fi , | Voit que | THNIRET ira à four \ Lappui 
de sx deruan une at \ in tri il CR ETEL TR ET Il lu lotuatud 
si [ait dirt l le ati. lt [LE daus line 
L 11 rx . # «! wiuirt dans ui pt uott « fannmile it ! i 
d'un hôtel, est de nalure à Fempécher de percevoir L'inde imnulé on 
cause et, dat l'a alive, si une telle osition Ne correspondrant 
15 à \1 ! et 4 le ï le mot holw 
CLERL ‘ Û l &£ il « | | | [ ! 
I ce l PURE F ht latis qu ! ' l aie 


12212. à octo! ja M. Léon Noël durite \ M. 1e ministre 


des finrnces et des affaires éconcimiques quel 05, pair département, 
] hombre | Î ! bou L «| ein nu bein! [ITR de 
| * . te dArn navant 1! { { ‘b lu l« » 15 du 
15 | ANT * dé cerux äuxuy s deu. QeerUt à reti e 
Lu L . 


18213. ï octobre 1455 M. Villard cxpo-ce à M. le ministre des 


Snences et des altaires économiques qu, partal Le 1! van 
CAT! par les parlts-a de Va natvonmati-atunn da Dratuit banni 
figurait, ei autre la pro butte de faire de natal « DETTE 
pur la press es juotitlire < ietues et db Aux de dquut 
Uuers, se lisant con. urren unis grahd nitéret pour le pul or, 
à ce ! i e o ton de cet ordre ha 61 ! t prise el 
| L'2 At ecrianntis 1 11 |4 (A it le ! 1 quiet 
(RL Ï i tint és Ours auilevs t qu 1 t ut 
{ à = g rals (| \ [h ‘ i 
ER t | l t 1 ‘ | fl ‘le 1 | i 

li { 1 } à us Fumi-ut alain pour expapuut et main 
buli-tue 

nm 


23214. — 1 nlolre 1955 — M, Paul Couston dermnne À M. le 
minisire de l'indus trie et du commerce: !° - HI | 


L'artiute 20 ce ù loi du 2 au [RTE Us ilar: dut perdu leur 
en} i ru ire € la ip il d'u Chrise ue pre [l { ' [NE 
par ! i e «un : plemmbre 1956, na n! be ' ut 
ion pour faits de collaboration, ont droit à da ide Le «| 
convie te 1 de l'art e 25 «le ù doi du 2 aout 105% | ' 
CT LE him le (El s l , 1 ! f Jr ut «le lupus 
datron le live dur I pre nel et if ‘ hi 
Ha pas Cid « i colle fin 


18215. — 1 octobre 145 M. Michel Mercier rirr M. le 


ministre de la reconstruciion et du tosemnent | 

} tonne a L eu soixarle X ans le 14 plersbire 40,7 itréé 
lolate à ja suite d'un piilage | \u par ! \ ] 

a ‘ f | ! init ‘ ‘ RER OI REC. ‘ ol's ps l 4 te ty 
et ell lit tr \ r Otu…e nil t le pl tuett « tre ' 
parlle lui res! t due HO ui deu ( vite dat ‘ TR ‘ll 
jy" (NL er le vit \ tn e ez le} | p! à 
luite jee Liu étant. 1! it, y jhila 


18216. — 4 octobre 1955. — M, Patinaud allie l'aftention de 


M. ie ministre du travail et de la securite sociale nil que 
Le contre de F PA «dt La total! ] . qui fut t à 1 ft 
facture nationale d'arin de Etienne, à été fer par d ‘fi 
de l'out té pmilitaire et oi demande auet ne -lirs | entend 
prendre pour ouvrir, d'extronn: ur« , un entre de réimgl ‘ 
mic, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


17654 M. Berthet dei il: M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


cence du conseil ii * V4 l ' f de grrofrite fmoti rethtegratonnn 
Ür- f bi utes drgages us 4 mt L “haut a CLUBS LAS 1 «os 
dstru + pourraient étre données aux mimi"! pour que Îles 
dégage ' ve corps deleivdiant, Hasant trouvé am Ww autre siiua- 
rom, | pour le roux de vers leu! te pa fa tou Ps =, eur 
hs do | l eut privé et rev is dans leur nmerwnne 
ndrinnistra Dar \ tn le ŒuUxX Volontaires ont été rointé 
grés en 19 et 14,5 apres is de Jeux ans d'absence Fr aggarait, en 
sir ele lt tue |! ne Vasihitaire levr Lt égrement 
Jetr ‘} on du | uiltet 14,5 

We pur Fn 1 at vie les texte en els Le « préviis 
| MEL } put à reonmnhogra IL f honnaires vf 
tr i uitti ' 1 ‘ s'Trhontidlire ‘ ' l ! perl Cire 
« Lie l i \ be 1tl à } Le t is st  REL A aus a lim | us 
‘om Î ti: brte P it comnle. à térurd de nn dires 
de mn il 19 «| à over 105%, de 1!" le ue 
1! r. 4 l 0 ' rt exe 

AFFAIMES MARUOCAINES ET TUNISIENNES 

17504 M. Grousseaud doi: lt M. le ministre des aflaires 
marocainos ei lunm'sennes la réroratonr des paies cobéguers an 
Vi pré t \ mm ipalile de } d t nsider.e 
' hit retmootrt ha festat on ff 0 des ñnator,.les de la 
re f À "ar! de Francois de Tun,se Ouestion du 19 pruulltrt 
du 

le) | et pas exact que he,k | Mau ] lent 
« | A Il ( r nf | } i d'«4 " < 
«t F "D tra nr hi bte Aux ! re 
de L t : ‘ Tunisie 1! réside de 1 ! , 

[| MT \ ' l \ \ 1 | 1 1 eLX 
s Le v,rt } \ mi inusité dde Tunis francais étant 
1 ‘ nv Fra le ik ‘ Me i wuivat. © con 
‘ ‘ } e « mi À dot, à [l | la ‘ sin 
co t | i leuvivine Vice) tunisien. Le 
«ueik vl Med \ à à ie ë soluti ‘ san avour pro- 
‘ { " l Î ( l nolers { ‘ CAES TRUE 
tra Lire i tra retire \ü 2 cour- 
i ‘ | ET ' 

17720 M. de Léotard 1,0 M. le munistre des affaires maro- 
cames et tunissennes que depuis quelques sens VAfrque an 
\ [RE Û APPLE ° recrudesre € du  terrorishw Hi lui 
dematil { jui ‘ "| le notions effectise ‘ | prises co! 
tre la ‘ ‘ ti fe <tants nl ' jouant tes tro 
\ lies ant 618 li mesures expulsion où Gin 
1 et j je lee eucur< officielles ne sement pars 
ä k La priorité aux anms 1rà liliona ts de la France. 
(Que slin 4 aittet 1% 

ie: 10e I ef r que minaire, est À noles que, en re qui 
Co t t tres ra Van lu ministere de affaires mare 

\ vt 1 t « t le Maroc parait pouvoir fare l'obiel des 
gréo-cu 1 de parlement ù Tun:: Navi 
ont le] e mubreuses <emma rs<, {9 Au cours 
‘ tri [lu ve LR P \ ti arrr<ltau! is d terro- 
ri lt | l ‘ ruatui<al l ' te de Rabat 
Sul | 4 HEAR! ( ont } ondimnainons À 
mor! } | l« prie t In lestation avant provoqué dee 
trou # , le tours ont rrél.s et déferis aux juri- 
diet compétent Le rres ‘ns ait S se sont mon 
té ù 1 a id tes vi ls de Cnsipn!:r'a, F: lala, Maur- 
pakec! Meknéè v uiv-ldriss et Port-Lvaute: No de ces i ilpés 
ont «1e objet de condamnations, 4t ont été acquiltés, 44 ont é'# 
l'objet de refoulement et 77 sont encore en ‘astane de jugement; 

1 mn Û Tex « ont él& décidées mar le résident géns- 
pal de France au Ma | r de motifs tirés des nécessités sir 
l'ordre put: au e m re d'internerm dr dif a dié 
rit ut Ve et ext es l les reSn'irnisi 
pr de tr 1 riimina 1 de ua! IL, 11è ou de lehuanme 


ANC.ENS COMZATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17773. M. Eouxom rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre queen veriu de l'arlicle 22 de Ja oi 
ne Brio06 du 2? avril 1955 les d'spositions de l'article 10 de la ‘oi 
ne 1-6 du 4 ma tu 1 complétées par 1! irrôté du 27 mai 1%2 
attribuant un p'oue aux avants cause des anciens pr.sonniers de 
g'icire décéjés en caplivité vu après rapatriement, sont apylhables 





aux veuves avan! contracté mariage après le relour de captivité du 
prisonnier, décédé dipuis, qu en vertu du méme arlicle, les en'ants 
mineurs nés du inariage contracté après la fin de :A cajriviié, peu- 
vent prelendre au bénétice du pé'ute ei que, de méme, l'altribuiion 
du péoule e<t provue en faveur de rertaines ralégories d'ascendants. 
HO bui demande: 1° qanus quels délais il a l'intention de faire parai 
ire le décrel fixant les modalités d'appliration de cet article; 2e s'il 
ne conviendra pas, affa d'éviler que les bénéficiaires de ce: dis- 
positions ne <e voient opposer là forclusion à Jeur demande apres 
le 1 décembre 1%5, de prendre une mesure spéciale en leur faveur, 
prolongeant les déiais, où tieux, supprimant la forclusion nour celle 
catégorie de victunes de la guerre, Question du 4 août 1%.) 

Réponse, — 1° Les Imodalités d'application de l'artic'e 22 de la bi 
no ordé, du 3 avril 1%, he seront pas fixées par un décret mais 
par une instruction qui à été soumise à l'approbation de M. je 
ministre des finances el des affaires économiques; 2e le fait que le 
lexte d'apphicalion n'a pas enrore élé diffusé ne peut constituer 
un empéchement pour jes bénéficiaires de l'article 2 de la loi du 
avril 1905, puisque, à défaut de constitution de dossier, une sin- 
p'e lettre, adressée avant la date imite de dépôt des dernandes est 
suffisante pour jnlerrompre la forclusion, Par ail'eurs, la pus 
grande publicité à été donnée aux mesures de forc'uson édictées 
par la loi el les iméressés<, comme lous les avan's rause des pr 
sonmiers de guerre, ont élé invités à faire valoir leurs droits avant 
le 1° janvier 194. 


17775. M. Montalat ex:o<e à M. le ministre des ancicns con 
battants et victimes de guerre le cu: d'une veuve reprenant Pins 
tance entamée par Son mari, qui à obtenu du tribunai des pensions 
un jugement reconnaissant l'impulabitité au servire el une pen 
sion de plus de 60 p. 106 de la date de la demande à la date du 
décès de son mari (survenu par suite de l'aflection ainsi pension- 
née), Ce jugement est frappé d'appel par l'administration, La vene 
sollicitant du directeur jmterdépartemental un titre provisoire, au 
aux normal ou tout au moins au taux de reversion, il lui demande 
si le directeur interdépartemental des anciens comthattants doit déli- 
vrer un litre provisoire au taux normal, un litre provisoire au taux 
de reversion, où s'abstenir de toute décision et transmettre le dos- 
ser à l'adeounistration centrae. QGueslion du 4 août 1%5.) 


Réponse. — Les décisions des juridictions des pensions n'ayant 


pas d'ellet saspensif, L s'ensuit que lorsqu'un jugement du tribunal 
départemental des pensions à reconnu droit à pension d'invalidité 
d'au moins 60 p. fe) à un ancien militaire dévédé, la veuve peut, 
méme en cas d'appel par l'Etat contre ce jugement, obtenir Ja 
délivrance d'un titre d'allocation provisoire d'attente au taux de 
réversion, Si ele remplit en outre les autres condilions exigées pour 


le droit à pension de veuve, Mais il demeure entendu qu'en Les 
pee la concession de la pension de veuve reste surhordonnée la 
«“} | n définitive des iridictions des ensions établissant ie druit 


j l 
à peus:onh du inari 


17776. —- M. Villard rappel'e à M. le ministre des anciens Combat. 
tants et victimes de guerre quen vertu de l'arbre 4 de 4 Joi 


i “1510 du 1 décembre 445, les victimes civiles de guerre béné- 
ficient. comme les victinnes mulitaires de la guerre, du choix du 
barème le plus avantageux prévu par les articles L. 12 et L. 1% du 


cele des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, 
Il lui demande de hien vouloir lui faire connaître dans que! d“iai 
ces dispositions seront effectivement mises en application, (Ques- 


ton du k aout 1%.) 


Réponse. — Toutes instractions, tendant à l'application de l'arti- 
c'e 4 de La loi ne 541340 du 3% décembre 195%, ont été données aux 
services chargés de l'examen des dossiers de pension des viclunes 
civiles par la circulaire ne Où €, S, du 22 juillet 1951. 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17634. — M. Isorni demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées ucllies inesures ii comple prendre pour 
que les élèves de l'école polviechnique, école militaire, entrent en 
pius grand nombre dans les forces armées et y restent, (Question 


du 20 quullet Ms.) 


Réponse. — Les mesures actuellement en vigueur pour remédier 
à la pénurie de polytechmiciens dans les forces armées sont de deux 
halures différentes: les unes imposent des obligalions, les autres 
offrent des avantages, Les premières prévoient: a) l'admission à 
l'école polytechnique de candidats en surnombre, ji+s candidats 
adinis dans ces conditions doivent contracter l'engagement non révo- 
cable d'accomplir six années au moins de service effectif après leur 
sorlie de l'école dans l'emploi civil onu mililaire que leur permet de 
choisir leur rang de classement: b) l'admission du candidat en sur- 
humite d'Age: l'admission de ces candilats est surbordonnée à l'en- 
gagement non révocable de rester dans un service militaire pendant 
six ans au moins aprés leur sortie de lécole, Les secondes pré- 
voient: à) l'octroi aux polytechniciens entrant dans l'armée de boni- 
fications d'anciennelé de grade. Aux termes de l'article 91 de la joi 


Det À de 


ss met te 
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n° 20-857 du 24 juillet 1959, is « prennent rang dans le zrade de lettres pourraient se rappeler avoir Int, où même expliqué, certains 
sous-lieutenant ou asshmiié un an après la date de l'entrée en poèmes de Ta Pléiade (Ronsard, du Bellay) où la musique du vers jes 
vigucur de l'engagement souscrit par eux lors de l'adimissi l avait frappes, se souvenir de cerlains vers de Racine (Andromadaue, 
l'école ». Is bénéficient en outre, lors de leur nominatio in grade Bérénice, Phèdre), où de La Fontaine où la musicalté du vers était 
de lieutenanñt, d'une bonification d'ancienneté d'un an dans ce un élément essentiel à sa beauté, où, enfin, savoir que parmi les 
grade; bi le bénéfice, du seul fait de leur gine, dans is grades poemes romantiques que fout élève de premiere doit connaitre 
de sous-lieutenant, lieutenant et capilaine, de ja prime de quai Lamartine, Mugo, Gautier), bien des vers élaient profondément 
cation instituée par le décret n° 54-0939 du 26 mai für, “ur les Musicaux. Avec quelques-uns de ces élémer il leur était facile de 
P ytei hniciens des trois armées, à l'exre } d CLIX qui 1 Inoutrer que Verlaune n'était pas Le pPrenhiet de nos grands proc tes 
opté pour des corps techniques aux indices de solde par ilers qui eût a-signé une grande umporlance À « la musique », Le 
D'autre part, un effort important est au mplhi en we de faire mieux deuxième sujet de francais comportait une entation de Chamfort. La 
connaitre l'armée aux éièves de l'école polx huique pendant leur langue de cet auteur est celle de la deuxième moitié du xvume sièele : 

rité et de susciter ainsi des voralions militaires, en irticuiet elle est « archaïque » au méme tre que celle de Voltaire ou de 
0 des conférences d'information et par l'organisation de voyages Beaumarechais, mais il ne semble pas queile soit exceplhonnellement 
stages dans des organismes militaires en métropole, en AT a prélentietse Où « approximative Il s'agi ut, en fait, d'une 
1 Nord et en Allemagne. Il apparait qu a ine solution confrontation trés clairement posée — entre Molière et La Fon 
satisfaisante ne puisse étre trouvre en dehors de celle qui laine, le prenner donnant souvent à « comédies une conclusion 
dit aux officiers le prestige et les avan OS MAICrIr IS SPUIS morale qui est habituellement celle de la fable, le second transtor 
susreplibles d'attirer et de retenir dans l'armée les éléments d'élite mant la fable classique en y ajoutant la vie qu'apporlent les caraë 
de la nation, ières de ses personnages, ce qui sermble l'apanage de la comédie 
sujet tout classique pour un élève de premiere, Quant à à double 
correchon des eprenv: du barcralauréat elle peut { iraitre effecti 
vement souhaitable, Malheureusement. 1 n'est pas possible de géné. 
17722. M. Caravel demande à M. le ministre de la défense natio- U + ne La re element En eff L, e 1 m re di cal didtat 
nale et des forces armées, -i Uni offieier ati, sur sa delhahue, 4 ue > he +58 be pe . aus ren Fa n est ee Hs a “ré que di fcile- 
pension de retraile et qui, Sur sa demande, n'a pas été norme offi insufésant d'e be r ie acaucnne de aris, en raison du nombre 
. cier de réserve, reste à la disposihon du ministre jusqu'à l'expurali n LAISATIE OO CXAIDINAILTS 
des cinq ans à compter de sa radiation des controles de Farimes 
active (arliclks: 2 de la loi du S juin 1S9S,; el, dans laffirmalive, 
quelles sont les obligations mulitaires qui lui incombent, quand pos 17602. M. Mazier «\;: \ M. le ministre de l'éducation nationale 
téricurement à la notification de la décision ne le nonumnant pas Qu à levarmen du baccalauréat entre de saint-Hrie section M') 
officier de réserve il comparait devant une commmession de réforme à candidats senlement sur 63 ont été déclarés adinissibles Dans la 
oui (les lois et instructions en vigueur ne fixant pas quelle propo aidene section des résuHats analogues avaient été enregistrés en 105%. 
sion de situation militaire une commission de réforme peut #1ne {tr be tels résuitats prouvent u que les sujets ne sont pa \ la 
à l'égard d'un officier en retraite non officier de réserve), le propose portée des candidats où que le programme de ection a été 
pour la radiation des cadres pour raison de santé et que la Cornmis dual établi où que efficients appliqu ù\ chaque matière ont 
sion consultative médicale de s'adiministration centrale confirme ju été mal calculés ou que lori lion des élèves nest pas nlorme 
proposition de radiation des cadres, mais que cette dernière n'est pas à leurs apliludes, En tout état de cause, ces élèves out été admis 
notifiée à l'intéressé, son intégration dans les réserves n'ayant pus dans les classes de fre M 1s ont été re nus aple à eh suivre 
été prononcée, (Question du 27 juudlet 1955.) les cours. I est donc anormal que les résullals pe ent pas compa 
rables à ceux des autres sections, Une telle situation aménera la 
Réponse, — Un officier admis à la jouissance d'une pension de disparition de celle section dont lufialé avait été reconnue notam 
retraite reste à la disposition du ministre pendant une période de ment pour permettre le passage des établissements du premier degré 
5 années, en vertu des disposilions prévues par Particle 2 de la soi sie nt au BE. P. CO. vers les établissements du second degré, I 
du 22 juin 1878, qui ne souffrent aucune exreption, Toutefois, si le LL demande si de tels résultats sont, ce qu'il croit, analogues dans 
ministre a décidé de ne pas nommer un otflcier retraité dans jes l'ensemble des acadanies et les mesures qu'il compte prendre pour, 
cadres des réserves, c'est qu'il à entendu, du moins provisoirement, dans l'immédiat et préalablement à la réforme envisagée de l'en 
ne gas confier d'emploi À l'intéressé qui, dans cette position, n'est seinement, remédier à cette situation, Question du 19 juidlet 1.) 
astreint à aucune des obligations militaires des réservistes, Quant à Réponse. — Les renseignements fournis À l'honorable député con- 
l'officier visé par la question posée, qui se trouve dans une situation cernant les résultat: du” \ série M’ du ha csinustos Les LA nie de 
particulière en raison de son état de santé, il ne saurait être éven Saint-Brieur, sont erronés, En effet, 97 indidats ont subi es cpreuves 
tueliement rappelé à l'activité qu'après vérification médicale de son écrites de la série M° dans ce centre: 48 ont été ajourn \ Un an; 
éplilude à servir, JS ajournés à la session de septembre; 43% ont été déclarés adimi 
sibles: 10 définitivement reçus. Le pour entage des candidats adimis 
définitivement s'élève done À 412 p. 100, En 1%54%, le pourcentage 
des candidats à Ja série M° adinis aux deux sessions était pour 
l'ensemble de la France: fs p. 900, et pour l'académie de Rennes 
EDUCATION NATIONALE 17 p. 100, Ces récultats étant normaux, ii ne semble pas qu'il y ait 
lieu de anodilier actuellement les épreuves de l'examen, ni de et nin- 
17337. — M. Jean Nocher :i:nale à M. le ministre de l'éducation dre une désaffection des élèves à l'égard de Ja section M’, En effet, 
nationale qu'en dépit de ses questions éeriles des juillet et sep cette section spécialement orientée vers l'étude des sclences, non 
lembre 1954, les sujets de mathématiques et de français proposes seulement mathématiques mais également physiques et naturelle 
- celle année aux candidats de premiere sermblent avoir élé éhoisis jouit depuis sa créalion d'une large faveur auprès des candidats. 
| pour tmultiplier les pièges, les risques ou les aïéas, La solution du 
problème de mathématiques, mal équilibré et sans gradation, dépen 
dait de la connaissance plus on moins heureuse d'une formule du 
cours de seconde; le prermier sujel de francais était digne de lagré- 17783. — M. Jean Nocher dernaincde à M. le ministre de l'éducation 
£ cation et quant à l'énoncé dn deuxième, sa langue archaïque, pré- nationale «us! 6-1 l'état de nos études où de nos plans concernant 
‘ tentiense el approximative ferait dûment refuser son auleur au les satellites artificiels et quelle contribuhion la France entend appor 
, baccalauréat, I attire son atlention sur l'importance du coefficient ler à celle forme intéressante de coopération internationale à 
subjectif des correcteurs et demande à nouveau qne soit instaurée l'échelle interplanélaire, (Question du 4 aout 1955.) 
+ "pneus host el LÉ Réponse. — Le problème des satellites artificiels à fait en France 
ui: l'objet d'importantes études théoriques, notamment de la part d'Er- 
" ° : nest E<clangon, membre de irademe des srience di teur hono 
ORNE ES du baccalauréat sont choisis par le ministre raire de l'observatoire de Paris, Mass en raison des re-sour-es en 
de t ‘ i parnu les sujeis proposes tar les facuilés et matériel et en personnel qu'elle nécessite la réalisation de tels 
telenus par des commissions comprenant un doyen, un professeur Ge engins parait être bien plus du ressort d 1 iministre de la dé'ense 
d fau uile, un ASP teur général de l'instruction publique et un pro nationale que de celui du auinistre de l'éducation nationale, C'est 
F lesseur agrégé. I semble, dans ces conditions, que le choix des l'avis notamment de M. le ministre des finanres qui, dans une lettre 
| sujels soit entouré des meilleures garanties possibles, IT est exact qu'il a adressée à M. le ministre de l'éducation nationale à la date 
L que le problème de mathématiques des séries A’, C, C”, Met T de du 16 août 195, écrit: « la poursuite de telles études doit, à mon 
la première parlie était fondé sur la connaissance d'un théorème qui sens, incomber aux départements techniques militaire à harse 
Usure explicitement au programme de la classe de seconde, mais ve our eux d'impuler les dépenses correspondantes sur les crédits qui 
. lhéorème, étant tout à fait classique, est souvent ulilisé, et on peut eur sont normalement affectés » ; 
exiger qu'il soit connu des candidats: d'autre part, l'énoncé du : 
S probléme portait: « On donne dans l'espace un segment AB de SR 
, « Milieu © », celle indication supplémentaire étant donnée pour attirer 
} hear gg candidats sur, le fait qui'iis _devak nt rue w 17849. -- M. Naegelen àaliire l'attention «le M. le ministre de l'édu- 
. : question, Ce proble me comportait ensuile des difficultés cation nationale -ur le conséquences du décret da 4 février fo, qui 
È V rices, qui permellaient de Juser de la precis on des connaissances prie enseignements iporieur techruque de profe eurs d'économie 
) : el Ge l'intelligence des candidats, L'honorable député estime, d'autre politique, droit usuel et commercial, publicité et technologie, aussi 
! part, que le premier sujet de francais élait digne de l'agrégation. li qualifiés que les docteurs ès sciences économiques et susceptibles 
1 est évident que la plupart des sujets qui portent sur un jugement d'être nommés sur titres avant la parution du décret pt cité. Lans 
l | littéraire ou esthétique peuvent être également Proposes aux difté. cerlains collèges, ces di ipline 4 sont enseishée par de profe 
; renis NIVEAUX de nos examens et concours; tout dépend de ce que seurs techniques adjoints où des instituteurs ou institutri délé 
. les exXaminaleurs peuvent atlendre de l'âge, de la maiurité d'esprit gués moins qualifiés, et ceci comme heures ipplémentaires. Les 
| ct des connaissances des candidats, Or, ce qu'ils attendaient, dans le ingénieurs diplômés jouissant toujours de cetti prérogative | Ju 
CAS présent, n'était nullement excessif, Hs espéraient que des candi demande S'il n'est pas possible de rétablir ce recrutement sur Utres 
4 dats qui ont passé leurs trois dernières années dans des classes de Ouestion du >» août 155.) 















































. 
4786 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4% OCTOBRE 193 
heépanse, — N'est précisé à l'honorsble parlementaie que le décret les dispositions de l'arrété no 22 64, Les tarifs des chambres et 
du % février ul he comrert que le nm tement du profs ecurs hotels gmeubirs sont dcltermmneés selon Îles dus; istlnun< de l'arreté 
de écode halionales profs inciles el lleges techniques et ne me 29 402 Gu % février foi, couple tenu de la catégorie dans 
Vie ! la vigiéement sign ir hituiqiue bn on quete Le laquelle les établissements sont rlassrs par le pi let, La pré -ernme 
! t d profe d'e h } que où de dr du d'un réfrgéraleur n'élant pas prévue dans les normes exigées pour 
Conservaloire l il de ts et mu el di école centrale des e «lassement dans une catégorie délermminée, le prix éventuel de 
ñ ‘ TEE w Lure alt \ effectuer ir titres, dans Îles location de cet appareil ne peut que résulter d'une entente préalable 
REZ EL [l Û Ï ' rediernenh pirin um Au niveau des entre le locataire et l'exploitant dun local, sous réserve é4galement 
! ‘ bu nbiin pla hit es € "ire le A REL Len ene de Lapyiation des d positions de larroté ne 22 66 du 7 février 1014. 
hi [ue « (L ‘ é par des prof cut de Aucune délégation de rompélence n'a été donnée aux prétets e 
L el hi QE DELL LES) LL de | NC HO TEIEN pe permetiant à der des dérogation de prix ronct vf des anpu- 
Ù Ù ÿ ! er? ei | res du Æ hifieat d'apli reils frigoritiques, Conpte ten des dispositions de l'arrêté ne tadi 
ù “.» nl i l enr is 2 _ À w L Il : mu aus É mo trie ] ré “ls eu! un arr PEL tériel a" u! permettre äux pr fessionnels | 
' ut prals} ler une hau:-e de prix, 
li 4 à! hi fic a ' lat de horse téri tel 
‘Ju ARRET il Î 1 et 1x1! jui Aucun — 
1 ile 6 n H ' Vistluit en « et ! ; ll fan ir de docteur 
0 t ‘ t ni ‘ L ut " 
| ; Le 4 dunt r 1951 à <upprimé, par 17266. M. Jean Nocher rapjc'le à M, le ministre des finances 
= P en ! res d'une livence et des affaires coonmomiques (he dal -a hole d'information ne 29, 
r , d' et l «| ! ation t date du E5 tu la Sociélé genérale évalue à au mo RL TE 
AT ' « : ‘ | ‘ t ge dec LEE: es | he } € (] fra uses arrivrces sur la 1 Î 
! r | ’ l ’ 4 lis d'inre eur des ‘or, duns e 1 li du 3% avril, parue au M, OC. L., le secrée 
P ; « g ’ miauentenut pour lüriat aix allatre économiaques iniormat les exportateurs fr $ 
| ‘ s tu : ind jel et « +” tu 1 parait qu à obliendraient rapidement le réglement de leurs créances, 
| n ‘ ed é r tte déroc ation aux Counre le banquit f héuises en Turquie ont effectué leur OI EE C 
- et mantneroial Stinenil et que les sommes out été transférées par lentre e 
il profs te es de Ja Bonqjue centrale turque, N lui demande de hien vouloir 
’ ' “| Ï F Fétulari-e \ | \ile une situ n trés préju e à l'irtrrèt | 
di cuuticre | h TT “uitint ù coumantabhitite i-tricile et de < exportateurs francais et le prie Ge en vou r des ri-curer 
y net | te ! é ni T des purt \ la par ailleu dans une note offlciélle Question du 21 juin 1” ) 
corresf ' | le 4] formation pes re Réponse, — La nole 167: du 7 avril parue au M, 0. ©. I. se 
erae à ( ‘ pétales l'enseignement ÆchniqUue rapportait uniquetment aux créances de la foire d'izmir €t non à 
CAL e ex mere inatuine, l'ensemble des erances <omimerciales francaises arriérées sur la 
ER Turquie et était ainsi Lheilée : « À! 6-1 porté à la connai: e de 
ces fabricants que dez démarches officielles ont élé faites à Ank [1 
uuprés des autorités turques pour obtenir le parement rapide 4e 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES leurs créances, A l'issue de ces démarches, le gouvernement ture 
a promis aux repré-entants français que les exporlalteurs francais 
16691. -- M. Jean Charlot deniirle à M, le ministre des finances RS en sg y PE Nr ge 
et des atlaires économiques -1 Le do ret he 22 du % janvier 145 pr Pres: Le hnodl gerrtudhpee nrdhog À ONE DES, A Gi RENE : 
mir! t réforme de | iblicité fo ere Journal fuciet du : DAT “ qu'aucune décissn na enrore ele pri-e 4 ce Jour par es le 
| 1 LL 1 } on re / À J rites turques en ce qu concerne le reglement de: cr'ances corres. 
vour fs: modifiant de décret dur 0 ortobre En, s Mi dit que : 1, nn : sdb 
les ventes du net L putive t valabletn | être fuites en la forme pendant rs la ous d'inmnis 68 SI », En ee dep |‘rur-Ÿe cles. + + ve 
sous seins S 2 : n d'éire déposées aux minutes d'un commerciales arriérées, leur regement est effectué en application 
notnis pérti , Le ription prime la passibinté d'établir les de l'accord intervenu entre Le GOUVErREIMENt ture et le Couver- 
vente dd ummeub:;: en La forme sou | " puné, Queslion un netner:| fran ais de 21 dé wbre 1% dans l'ordre chronolozique 
A . par un prélèvement de ‘0 p. 100 sur le montant de toutes Îles 
> ea dd exportalions de la Turque vers a France, Etant donné que ces | 
Réponse. — L'article $. atinda fe, du décret ne 35-22 du 4 jan- réglement: dépendent du niveau des exporlalions de la Turyie 
vu ju parlant réforme du 1 wablicité foncière, prévoit que vers la France, nivean q üi he peut être déterminé à l'avance. il 
« tout avt et à publicunté dans un bureau de hvpotheiy es doit n'e-t pas passib e de preciser dans quel délai lei semble es 
être dressé la forme authentique », En vertu de ce texte, un réances artiérées pourra être définitivement réglé. L'exécation de 
a le ia CINLS pris cons'alaut une wnvention <oumi-e à la Laccord fra o-f1 e déroute normalement, Toutefu;<, étant € né 
publicité fonciere « notamment. une vente d'immeuble, ne ment le met EL | de: réances arriérées, il ne semble pas que le délai 
(tre V li et par cuite pt diuire à l'égard de: tiers rs eflets de rem “urserment ] e être inférieur à deux ans Enfi toutes 
attache \ cette formalité par l'article 0 du de et précité Mais nl ls mes poses es ont éte prises pour faciliter lexoortation des 
apparait ous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, prouants tures vers la France afin d'accélérer le régiement ces 
qu'un let acte est valable entre part! vs suivant les principes gén croances Ccomtuer aies arrierees, 
raux du druit ui « Cv. art. 1165 el 1289 Il est prérisé, par 
ailleur que le projet de décret — qui vient d'être adoplié par le 
conseil d'Ftat tendant à fixer lee modalités d appiteatron du décret 
ln 4% janv us autorise la publication, d'une part, « des arles de 17508. — M. CGaubert appelle l'attention de M. le ministre des 
dénût “1 es à nolaire. d'un arte sons &e < privés, par finances eo! des affaires économiques <ur le relard ahormal apporté 
I ‘ partie it eco ti d'ecritures et de signatures », par la lrésorene genérale d'Angers à traneimelireé aux percecleurs 
d'autre part \ titre transiluire, « drs nctes de dénôls en l'étude les fiches de pomage qui leur sont indispensables pour le verse- 
d'un notuire des actes anus seing< privés avant arquis dale cerlaine ment de< pen-ions allures aux veuves et invalides de guerre et 
avant Le ter janvier 406 et sommis à Plobligalion du dépôt par lui demantle quelles mesures il comple premire pour que les arrés 
l'article 9 de Va doi du 2% mare 1835 modifié par l'article 2 du décret rage pui--ent être effectivement perçus à leur date d'échéance, 
du 0 nctobre LOL », ninsi que « des arles Sous SeINSS prives avant Question du S juulet 1955 
acquis date certaine av nl le .“$ agree or © de à pr À 4 4 Réponse, = A la suite d'un accord intervenu entre le département 
er À dr » s & l + + ps termases Den hus » çarli le 68.1 du des anciens combat ants el victimes de la guerre el celui des fran 
: : . ce:, la liquidation des premiers arrérages des penrions Col édées 
proje aux viclhumes de guerre ou à leurs avants cause, précédermiment 
eltectuce par 1e: directions inlterde partementales ou € pP rlementates 
des anciens combattants et virlimes de gnerre, esl confiée aux 
16973. — M. Joseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat complabies supérieurs du Trésor, a-signataires de res érgpéreed 
aux finances et aux affaires économiques: 1* :i un rfrigérateur Celle réforme permet de simplifier la mise en parement des pere 
entre dans la catégorie des articles, objets ou matériels passibles sions et de réduire sensib'ement Îles délais que nécessitail préce- 
de la taxation préalable des prix: 4 lorsqu'il est loué où vendu: dennment celie operalian, be ce fait, Je ne pdd e sage Ro 
b) lorsqu'il est compris dans une location d'appartement meublé la trésorerie génrale d'Angers, centre rgional le pensons, doit 
soumise À taxation instruction %1 402): 2e «ji, l'arrêté ministé- assurer IA mise € mn paserment d'un n "bre très important de pen- 
rie! 10 272 étant toujours en vigneur qui dispense de taxe Îles sions dont les dus-iens se trouvaient en instance dans les services 
réfrigérateur le cervices préfectoraux pement Y déroger el dons du ministère des an ien< combattant: et victimes de la guerre, 
cette hipolhiess auvls ni les rerour du contribuable Ouesieon D'autre part, le centre régional de pensions qui ASAUTE normalement 
du 4 mel 133. le pavement des pensions dont les titulaires ré idant dan: es 
départements de Maine-et-Loire, de Ja Vendée et des Deux-Sèvre:, | 
Réponse Les prix de vente des appareits réfrigérateurs sont a dû. an mois de mai 1955. et dans les mois qui ont suivi procé- 
réglementés par les dispositions de l'arrêté ne 19 271 du 4 décem der au tran-fert sur le centre régional de pensions créé à la tre 
bre 1947, qui a placé re matériel sous le régime de liberté controlre sorerie générale du Calvados de toutes les pensions payables aans 
des prix. Cetle réglementation comporte, pour les fabricants l'obli les d'partements de l'Orne et de la Sarthe. Ces différentes opéra 
gation de déposer leurs tarifs de vente à tous Îles stades de la tions ont nécessité le recrutement temroraire d'un personnel supp'é- 
distribution à la direchon générale des prix qui peut faire eppo mentaire auquel une certaine période d'adaptation élait indispensable 
sition à la mise en vigueur du tarif, dans un délai de quinze jours, avant que le centre régional des pensions d'Angers puisse faire 
à compter du dépôt, Les prix ainsi établis tombent, en outre, sous face à l'accroissement des tâches fui incombant. Le retard anporte 
le coup de l'arrêté ne 2? Gi du 17 février 1064, qui plafoi ne tous H de ce fait, au parement des: pensions ratinehéezs à re centre rest 
les prix des produits et services au niveau atleint le $S février 1951 actuellement presque int:gralement r'sorbé et le sera définitivement 
De gmôme que Îles prix de vente, les tarifs de location des réfrigé dans un délai très réduit. 
raleurs se trouvent « plafonnés »+ à la date du S février 19% par — — { 























17605. — M. Deixonne demande à M. le secrétaire d'Etat 
. 


aux 
finances et aux affaires économiques (jil t-| rot 


utti ! t oblenu du sSous-Conmnapionr t | [Nr t fut ‘ 4 
d'oucration £g pce portant sur dix logeim i Î 5 « tv} 
économique et familial, et notamment si les frais de bran hemet 


‘ frais d'adaptation du terrain (fondations kgerenm plus pro- 
fonies que celles normalement prevues ne 0 re la < $ 
Ja limite de 20 p. 100 définie à l'article S de larreté du 1 mars 
tu fixant les caractéristiques des logements économqu…rs et \ 
Jiaux Journal officiel qu 12 mars 1%), où l, au contrare, 1e 
} peut atieindre 80 p. 100 du coût total de lopéralion, ainsi 
U semble résulter de la circulaire n° 52-48 du 26 join 1932 relative 
aux préts spéciaux à la construction, 2° par Journal ofnceel 

27 juin 1952), et de la circulaire n° 02 du S a tu relate 
aux prêts spéciaux à la construction {re partie, n° 2 (Journal 0// 
Lt du 11 avril 1959). (Owestion du 19 judlot 1955 


‘ 
Réponse, — Le pourcentage des dépenses arce-sores sneceplibles 
d'étre retenues pour le calcul du prêt à la construction en cas 
d'ocralion groupée portant sur dix logements 1 Inoin<, du type 
économique € familial, et mile à 20 p. 100 du coût de cor 
tra n par l'arrêté du 14 mars 1953, qui réglemente Ta mat 
1 sleVisé dispose, dans son article & « Le prix d'achat 
du terrain esi, SU Y à heu, pris en conshk! mi pour l'octroi 
d prèts dans la limite de 42 p. 444) des prix imaxirma fixés par 
le pr sent arrété, Les dépen<es de mise en état de viabilité peuvent 
êu urises égalcrment en considération, Dans ce eas, Fensemb'e 


des depenses de viabilité, de branchements et d'achat de lerraiis 
tt pwris en comple dans la limite de 20 p. 109 des prix maxima ». 


« 

1 ulaire du ministre de la reronstrin \ et du logement, 
« lite du 12 mars 1904 Journal officael du 92 mars 196%, pages 2129 
{ 10) a modifié en con<équence les cireulatres du 25 juin 1992 
‘ S avril 195. Elle précise notannmment, da sa deuxi‘ine par 

[TES ue Les dépenses de fondations spéciales atfrentes à li coms 

tr in d'ummeubles collectifs composés de logements OHomIqUueSs 
‘ diaux peuvent être ajoultérs au prix d at du tert 1, dans 
lo nite du maximum de 12 p. 10) prévu par l'article S de l'ai 

Ü 11 mars 1 », 


17607. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, «jui, le 25 avril Journal vf 


l (ri irait nécessaire de maintenir es efl fs de l'office des 
chanzes en raison du nombre des l'enece-: quel el son sentiment 
1 baut cette affirimalion de la Re ; des dounnes Nous persis 
to \ penser que le maintien de i ‘t e ilotratique est ui 
1! lustation de ce régime de paperas-ere outranciere qui reégne 
{ COFLAMIS Services, à Dos, ce eI l prit Srun qu'u ne 
l'expression d'un esprit exagerément  prolechonnmi-le € 
1 te qu'à regret la libération des échances et S'efforce d'un 
1! r les effets par toux les more: ti tr du 19 ju let 1, 
Héponse. — La PBerue dre douanes « une h attenm prive 
Je ineours que peuvent lui apporter des fonctionnaires des donua 
nodutie pas le Caracière el nengage pa L'administration Le 


lien de la procédure de Ja iience automatique est lun des 

dés que le Gouvernement e<titne jinui-pen ble «à appli} ‘ 

 éviler que Ja libération des échanges à laquelle il procède 
ord avec les autres pays euro] 

ives conséquences pour Pindu-triée nationale, La formalité dont 


Cetis, Dr Ï it--e INOIr de ire} 


s'agit permet en effet de suivre régulièrement l'évolution de 
\ Jemande des produits étrangers avant bnéficié des mesures de 
ration, Si ele implique des délais de procédure plus él \ 


le cerlificat d'imporiation qui peut être levé anprés de tous 


termédiaires AgTers elle he constil 


enr audcute Hisure I 


mn nd, lun Mn fond mnt mnt Je bn mnt nd md 


pour les Hoportation de roduits Hi Dés qu'il am 
e Ja libéralion des échanges n'est has -1us'e) b! d'apporter de 
p graves bouleversements dans not économe, l'obligation dont 
1 cit est progressiveérment ipprande, Uni avis aux imporlats 


du 20 avril 1955 à déjà autorisé D'imporlation de normbaeux pr 
hleres sous le couvert d'un shnp'e cerbiicat d'importation, Uu 
| avis de même nature est actuellement en préparation. 


EE, 


17613. M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques ei 1ertu de quel texte un renier, qui 


avait souscrit en 91906 à un eanprunt lui accordant une rente de 
41 francs, vient de voir réduire .effe rente à 1%0 francs, et s« 
fr: pense pas qi » de telles pratiques sojent de nature à d nirave 
les Français de souscrire à un emprunt d'Etat, ‘Question du 19 juil 


del lus) 


Peponse, — Dans le cas d'espèce soumis il semble qu'il ait ft 
fuit application des disposilions de Parrélé du 22 octobre f054, pt 
en applicalion de la lor moe 47-2405 du 21 décermbre 1947 relative à 
L [ s armena “monts de la deite de | l « - el l 

chermins de fer francais et de la ville de Par Le dernier 1 
l'article fer de l'arrèlé susvisé prévoir que les (itres nom (A 
le Letmprunt 3 p. 100 perpétuel ne sont inscriptibles que par m 


es de 10 francs de rentes d'un montant au proins cool à 0 fra 

artele 2 du même arrèté stipule que « les frachions de rentes non 

“Tiplihies sont remboursées au pur à cornp du 997 janvier 1%4% 
ipilal remboursable cessant de porter interet à compler de cette 


sun bei 1m me = 





17706. — M. Le Coutalier :\p-e à M. le ministre des finances et 
ces afiaires économiques que la deuxième partie de la réponse ! , 


le 25 avril 1455 à la question écrite n° 16116 prévoit qu e 1 i 
ce réparalion interviendra en faveur d i percepteurs gérant 
. recete-perceplon., H lui dérmande si, à t vacepltle il le 
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INTERIEUR 


17321. M. Char'es Benoist «xno-e à M. le ministre de l'intérieur 
! “ increredi 20 mars fou se sont drruulées à \er- 


it ui 1 . 

ulies les cle nu pour de renouvellement de quinze mmeémbies üu 
seil d'administration de la caisse des écoies. Ces elections ont 
doauc leu à des mmamæuvres caractérisées: deux listes élüi nl en 
p ui j ' te de dé'ense de l'école laique , Soutenue par 
| Oral is niques, ue « liste d ubion , palronn par la 
nrtmie ia 1 ei ties, Hup'enanl, Sans quus en ümnl € D 
\Visés, uni l unubre de membres <e trouvant sur la prenneére 
usle pui l'« ur< d'uidarises publiquement de cette 
liste d'union si que d'autres personnes, Cette « listé d'union » 
a été jiprin par le soins et aux frais du budget de la vile de 
Versal.le | ji lent de la cuisse des écoles agissant « es quall- 
tés » à air: à uu certain rombre d’adhérenits nouveaux de la 
(1) \ ettre à en-tête de la caisse des écoles dans une enve- 
pbpé à en e di \ mairie dans laquelle il leur écrit: Je me 
pormels di indre à la présente convo:altion la hste d'union que 
Je p se à votre sufliage et qui pourra vous servir de bulletin 
de vos P'« it Ï embice générale du 30 mar {fo il à 
ii} \ Dour « e moi liste. Enfin, le vote s'est déroulé 

l ve liste électorale ait Clé dressée, sans que les cartes d'iden 
i ent 1 unée<, de tele <orle que certaines personnes ont pu 
voler plu rs fois, Enfin, ce n'est qu'à la suite d'une lelire du 

préfet « le protestations qu'il a consenti à transmettre le proces 
\ d'élection à la préfecture aux fins d'enquêle, H lui demande : 
l i le maire d'ur ville a le droit de faire umprimer sur les deniers 
di contribuables nr iste dans d elles conditions, s'il a le droit 
d'utiliser le m riel de la ville tenvelopnes) et le personnel pour 
xpédier celle liste à des <levieurs choisis par lui, à l'ex-iusion 
de toute al liste el en ex it de celle disposition une Cailészorie 
d'éec Cur 2e si le président de là rise des éroles ne doil pas 
preéhdre toutes dispositions afin d'assurer la sincérité du vote: listes 
électorales, présecmlalion des eurltes d'identité: 3e si le president 
de 1! uisse des évoles, dont les fonctions doivent né -essairement 
comainter la plus rite junparlialiié, à le droit, agissant « ès qua- 
L d'adresser une ietre an en-têle de la caisse des écoles à cer- 


tains électeurs, les appelant à voter pour üne liste patronne par 
li: s'il a le droit, s1é-ident de droit l’assemb'ée générale, d'appeler 


1 voler ! r une liste plutôt que pour une antre: 4° si, dans d8 
tell aditions d'irrésularil de pressions officielles, l'annulation 
des operations électorales ne s'impose pas; 59 si le président de la 

des écoles, désavoué lors de la première réunion du conseil 


an t 
d'administration de la caisse qui a suivi ces élections, à le droit, 
lement et juridiquement, de conserver cette fon‘tion et s'il 
r, apparlient pas au préfet d'agir dans ce sens auprès du maire de 
Versailles pour qu'il retire la délézalion qu'il a donnée à son adjoint 
de présider celle caisse, (Question du 21 juin 1%.) 


R ‘ponse La composi.ion et le made de d'signation des membres 
dl com! charsé d'adiministrer la caisse des écoles ne font l'ob- 
L d'aucune disposition d'ordre législatif on réglementaire. Dans 
chaque cas d'espèce, il somieni donc de s'en reférer aux statuts 


parti'uliers de ;a usse, S'it apparaissait que certaines dispositions 
du statut de Ja eai üvs roles de Versailies ont éé tran<grescres, 
il appartienar \ toute personte intéressée à sa g-siion de saisir le 
{ mal lininistratif, juve de droi: commun. NH n'est pas dculeux, 
Û etfel, q les principes généraux concernant le contentieux des 
Ü tons douvent être respectés, notaminmeni l'égaité des eandidats 
[A [1 ' des ropa nde électorale et toutes mesures gestes à 


rer la liberté et la sincérité des scruuins. 


7456. “1. Pobert Pa'langer exnoce à M. le ministre de l'intérieur 





74 

we le | vau d ! muni à la 2e classe d'atla'hé de prrfecture 
hi pas dé dre pour Patte 195, Ce relard pr viendrait de L'im- 
| tuli qui y aurait à faire un labiéau valable en l'absence de 
Varat s suffisantes à la 2 classe, Depuis plusieurs années, des 
attachés, foncUonnainr du cédre A, sont en effet bloqués an 
ne Échelon de la %e classe, à l'indice 215. HN lui demande quand 
ahoutira la r'asion de la %e et de la 2e classe d'attaché et s'il n'ap- 
P&rauit ] « ment ulile de ndamner définitivement celle pyra- 
mide de \ : et de fesionner les quatre c'asses actnel'es, seul 
n d'assurer une carrière réelle aux antéressés, (Quesiion du 


17582. M. Pierre Meuier expose à M. le ministre de l'in‘érieur 


que Île ! viu d'avancement à la 2e classe d'attaché de préfecture 
N'a pas « dressé pour l'année 1%55, Ce relard proviendrait de l'im- 
p hi qu'il y aurait à faire un tableau ilable, en l'absence de 
\ s cuffisantes à la 2 elasse, Depuis plusieurs annres des 


atinchés. fonctionnaires du cadre A, sont, en effet, bloqués an 
f er! on de la classe à ! ndi e 315. Il Jui di mande quand 


vhoutira la fusion de la e et de la ? classe d'attaché et S'il n'ap- 
parait pas également utile de condamner définitivement cette p\ra- 
mide de lnsce et de fusionner les qualire e'asses actuelle out 


{ / 
l'aseurer une carrière réelle aux jinléresses. (Question uu 











me 
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+ Rcponst — Le décret fixant le ctect des ent de ecrire 
. 1 : nréteut < t | h,! tiu luauel sont bot 
cn À : , : ne du  «aurt ‘dt t ‘ ù a pri AU UN Gi 

1102. — #. sure al À. e © rer 2 ne» pd x dunnées les opCt ions d'intécration est artuellement soumis à 
Je lableau d'avancement à 14 2° Ciü e « 2 aché à ( la à ntrescing du mministre des finances et du secrétaire d'Etat à la 
pas élé dressé pou l'année 193%. Ce retard proviendrait de Fmpos : LÉ SE" nf foi ; silice I est probable que les 
ililité qu'il y aurait à faire un tableau valable, en labsence de l rte L ( “d' dv À ar ose | À L pe as 
+ h ". suffisantes à la © classe, Depuis ] isicurs années, des { … nt . l * l - LL p 1 1 Î 1 out 1 il i 

1 ‘ ritite t lus 
aliaches, fonctionnaires du cadre 4, sont en vifet bloqu au e ‘ , 
re éoholon de Ja %e classe, à l'indice 215. I lui demande quand abou ——— 
tira la fusion de la ïe classe et de la 2° classe d'atiaché et S'il n'ap 
para t pas ésalement utile de condamner défimbhrerment ette pra 
t t ESS é sthon J s daaatre N | 'RES à ot 
ed ; n+. à es s a + x iniéressé gi du 17489 M. Robert Ballanger «\jue à M. le ministre de l'intérieur 
El \e d as<urer ie Carrivre celie au] lit S. (QUESTION Î aix les : FT s d'inte , \ dau le é ire des pre Cut 
où quéilet Tan.) au titre de la Loi du ü Lu, ont été differente suivant qu'il 
ugi ut de : i ou « Î nl Hlograplhies et que de dtitfe 
rences à interieur de cale rie € sont fâclhe es et ne paraissent 
pas ju bites, D lui de lice quand il envisage d'untiormier ces 

17557. — M. Mondon 6\po-e à M. le ministre de l'intérieur qe |  inlégralions en re titi ù carrière des comtnis sur la base 
la loi n° 416-22%4 du 1% octobre 16 porta satut général des fur de Ll'anciennelé et « Jrit UX cCotitii une carrière valable en 
tionnaires, odiit par des dois me 434-1453 du 14 sepiembre TJis, [créant nolaran t d bottes de chef de group une dans le 
1 ,2-%0% du 12 mars 192 et ne HA du Si décembre 1945 prevort iititstet ou d ent po | toune dans L'administration tauny 
en <on arlirle 55, que le tableau d'avancement des f chounaires d cipale Quest du i | 
LUEtat est préparé chaque année par Fadimiaisiration, el doit « | 

' i n ! rss ut ! t « : . 
ls décembre au pius tard pour prendre effet le 1 anvicr | 17574. M. Pierre Meunier \jhu-e à M. le ministre de l'interieur 
PRES nù Das CES QUE GONE Panne © à- ea | | le uodalt di cration dat le cadre U, de préfs ir« 

: spécialement ivancement des aflach de pren Ps in titre de la loi « rl 1050, ont « différentes, suivant qu'il 
ta 2 e, lu demande à d'in date est e1 igve |a } 1l ac t de corutni ou di ténodactyl graphes et que de dite 
ti tu tableau € es motifs pour lesquels 1 hi à pas olé publie « | rene à l'intérieur de la « gorie ( nt fâcheuses et ne parai ent 

, thinuest 21 uillet 1: | t 
loin; uu.e, Question du 21 jun 1} pus ) litiee I lui demande quand 1 envisage d'uniforiiser ces 
| ral t ri nstit nt la carricre des comm ur la base 
de |'anciennet Envisage ti Coalement d'offrir aux cotmim une 
{ cart re valable en ei nt notarmiment de pos le de chef de gr ipe 
| coute dans le m ére ou d'agent prince ui comme dat | ali 
17862. M. Caumont «\pose à M. le ministre de l'intérieur que | pistration municipale, (Queshon du KL juillet 1) 
l in d'avancement à la 2° classe d alli de prefeciure ha 
pas élit, à whhaäi<uhi'e dressé pour Pantée hs, Ce reiard pro | ‘ à à ù 
viendrait de l'impossibilité qu E iurait ‘à établir utilement un | 17642. — M. Gourdon 6\p-e à M. le ministre de l'interieur 
‘ TE 1 e de . A is le A di 9 De! que les modalit d'intégration dans les cadres € des préfectures, 
ke ur neige ct pre — . ie Le x \ l ” dr ne \ _ , 1 au titre de Ja loi d ar 140, ont été différentes suivant qu il 
isleurs antheées, des attaches Jonctonnaires qu ca [a , Son ‘ s “ alinntes pe =" # le ‘ 
sé s au à écheion de la 9° casse et de la 2° classe d'attaché, NH = =-$ vs - n te serge à + Sid ” - TE : f + . : AA . parai a 
CE. su 1! iLeTIOUrT Cotes) soi dt l s t il 
! » éI ‘ons ‘nre, « » nul pazs que seuil oven das: \ i | 
lema ide tr ce ni pe ge vd - » croi! pa: ue 1} . . " M n ] Ne pas justifiées, H lui demande quand il envisage d uniforiniser ce 
& rer, t _ : a ur l'4 : . eg lité o; [LL “ r cp je Sas }l a: intécrations en ré instituant la carrière des commi eur la base 
: - 3 nage + le pris 5% va . à t 1. + , , A Î de l'ancienneté el dofirin atix COPA une carrire Valable en 
ef HOT Où pour 16 IDOINS à IUsSJonner 1 J' t ia Ciasst Ju | créant not: «tes de chef de gi “ie, Corne dans Île 


Lon du à aout 195.) 


opérations d'avancement à Ja % classe d'attaché 


Réponse, — Les 


le préfecture ont été effectivement retardées en 1955 car il est apraru 
que le nombre des postes vacants est insuffisant pour permeitre 
l'accession à la classe supérieure d'une proporlion satisfaisante des 
fon:thtonnaires avant vo'ation à celle promotion (6 p, 190 environ 


Le minisière de l'intérieur 


reimédier à celie sit 


ation dont le 
les jeunes dès le début de leur irricre, Le ministère de 
l'intérieur n'est pas favorable à la fusion des classes qui, si elle por- 
tait sur les quatre classes actuelles ne permetirait pas d'assurer lin 
dispensable sélection qui s'impose S'agissant plus particulièrement 
de fonctionnaires du cadre supérieur des préfe ires et qui, si elle 
élait seulement partielle (3e et 2e classes par exemple), ne rés 
drait que provisoirement Je problème posé par 


c'est efflorcé de rechercher les mm ‘vens de 
maintien risquerait de dé ‘ourager 
allaches l ? 


la composition de Ïa 


pyramide, Diverses autres solutions apparemment plus satisfaisantes 
ont 616 proposées aux adiministralions intéressées qui les examinent 
actuellement et il est probabe qu'un accord interviendra en tem 
ulie pour permettre aux commissions parilaires d'avancement de 
se réunir dans le courant du # rimestie, 


———————— 


17487. -_ M. Fobert Ballanger ex\po-e à M. le ministre de l'inté- 
rieur que les huissiers, gardiens de bureau et 
réfectures attendent toujours Fapplication de la loi du 3 avril 19%, 
aquelle est réalisée depuis deux ans pour le personnel de bureau 
I lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
à une silualion aussi regrettable lésant les agents Îles ] 


plus défa- 
vorisés de celie administration. (yueslion du 3 juillet 155.) 


cohcierges dans Île 


17577. — M. Pierre Meunier expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les huissiers, gardiens de bureau et con: dans les pre- 
lectures attendent toujours l'application de la loi du 3 avril 4%50, 
laquelle est réalisée depuis deux ans pour le personnel de burean 
1! lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
ùü Une Situation aussi regrettable | 


lésant les agents les plus défa 
vorises de adiministralion, (Question du 13 juillet 1055.) 


1 
cette 


17645. M. Gourdon expoce à M. 
les huissiers, gardiens de bureau et conrierves dans Îles préfecture 
altendent toujours l'application de Ja loi du % avril 1950, la | 
et réaliste depuis deux ans pour le personnel de bureau, HN lui 
demande quelles iesures il compte prendre | r mettre fin à ure 
Stiuatton aussi regrellable Jlésant les agents le plus défavorisés 
de cette a%ministration. (Question du 20 juillet 1955.) 


le ministre de l'intérieur que 


17868. M. Gaumont expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les huis: gardiens de bureau et concierges dans les préfecture 
allendent toujours l'application de Ja loi du 3 avril 49%, laquelle 
est réalisée depuis deux ans pour le personnel de bureau, HN Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à 
Situation aussi regrettable et qui nts les plus 


une 


le DA le S dt fa 


vorisces de cetle administration. (Question du 5 août 1955.) 





iimnent des p 
imini-tère, où d'agent principa 
| 20 quillet 


cipale Question du 


come dans l'administration uni 


1055 
M. Maurice Bené 61h00 à M. le ministre de l'intérieur 
d'intégration dans les cadres C de préfectures, 
1950, ont été différentes, uivant qu il 
énodactslographes et que des diffé 
sont fächen ont 


17860. 
(lije les Hodäaltiles 
au titre de Ja bo du % avril 


s agissailt de commis ou du 





es el ne 


rences à Lintérieur de la catégorie © para 
pas justifiées, 1 lui demande quand il envisage d'uniformiser ces 
lutégrations en reconsbtuant la carrière des commis sur la base 
d l'ancienneté et d'offrir aux commis une carriére valable en 
créant notamment des pro le de chef de rotipe couune dans Île 
ministère, où d'agent prineit comme dans l'administration tauni 
cipale Question du ÿ aout 155.) 

Réponse, — Les dispositions de la loi du 3 avril 1950 et le décret 
é 29 septembre 1950 pris poui n application, prévoient que les 
etape de bureau sur contrat, inteégr dan le cadre C'=. 
(commis et sténodactslographa ceront reclasss dat leur nouvel 
emploi à l'échelon de dél t de l'échelle de traitements en ieur 
à la dale de leur nomination, Ce méômes dispositions précisent 
toutef que je intéressés pourront 1 Hicier, le « échéant, à 
cetle méme date, } r leur avancement 19 du erviré militaire 
oh il re et à il donnant lieu à Tr ppel LIRE ue di [PERLE 
ratiot d enneté pr l en faveur di déporte et interne de 
la Résistance De ervire civils au-desens de dix at valables 

ER, table | r la retr 1 tn] dar le adinmistratuns, 
office service et étul inent per nent de l'Etat, Le | l« 
Ï l pure «nt el outre Œœquit ‘ fe) [ (} ne Jr ire 
d'intécratior titre de forme de l'auxiliariat pourront, lor 1e 
la rérm ration afférent eur 1 el eérmploi sera inférieure à 
cé { ui leur ét t ttri ( da l4 f l ‘ édent ein] l bénéheier 
d'une indemnité dilfore elle dat les condition prévu par de 
«l ‘ l« L A t 145 et 12 « et! 1946 t« | ‘ ent 
appl ble Et le l nl en for I dut le HIT l1 | 
{ | { { il teore et ] ‘ «it ‘ t r4 
‘ e] nf, f e ncerne f [ [ le } [ 14 
! leur à done ét4 fait 0 tion des textes 4 N interver 
en la 17 tiore I tef l le cendre le reule { ‘ l cé 
tex la ‘ égard à « | { tuauts I tete pe t ai} tof 
ont él: gl pl ‘ 6 TAXI n de bienveitlanre hat C4 
conditior t | I ] tion io} é par l lt l biot 
it ‘ U< | mest } | c'e vf ! «ntre le 
règles géi es ] es € la 1 la tion d re 
cine tx ‘ ont | l« crvice dus puni re de Tnt 
rieur. Fn ce i concerne Ja « tion d'un garde de chef de groupe 
ou d'agent principal € f eur de il du préfecture nl est 
pr qu ceux ri | ti x di l) du decret 
(Al 1505 du 6 jui 451 7 tatut de HE ces 
hure 1 ef | 1 og plie «le et i ex! [l I { vetumitit 
ration de Etat, L'améli ! B [ tion ne ] ! dor 

e Col lue dur e ]  uiire 11 { ( | it ! 
du texte précis aui mére crait l'accord pre e de lou 1e 3 
hiihi-ture intéresse 

















— es 
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— mass 


17490. - M. Charles Benoist pouce 1 M, le ministre de l'intérieu 


ire fl ilte i 
' | pui { 


ire 1 1 l [ 


17578. M Pierre Meunier l \ M. le ministre de l'intérieur 
"de nom ecture ] es pires difficult ni 
hits ue | itie l 


Ji | ele pe d ie | etuipul iii 
‘ | " " ’ l fat thotil ineht 


Î | per de Mi Ù « 


() lion du 13 juillet 1%5.) 


M. le ministre de l'intérieur 
| ' ! liti te po 
faire fa t Î ‘ (| le wtfe [ réduits de pe vlitit 
leur ht trilitie ti togrratucts À ponigmnr La et Les condition 
di les qu Êté pi ‘ Lemmplois au cou 
| ention ur le fonctionnement 
Û et celui du pern de conduire dont 
Ju juulrt Los.) 


] of é .t ‘ toncslion di 


\ M. le ministre de l'intérieur que 

«dl ho pe t i l uraves diffle < 

re ve à leu tî u| if “uits de persot 

| mile onditions ont 
| | ‘ l r- les dernicre 

) r les fi 


EL ! t et ou jerims 


tés de 


lé ponse Le premier train de <nf 1 nné par les 
‘ et 1! votl | pris Î r 20 emplois de 


CAL l le li ‘ } d aux: | (p [RE t 


M. Charles Benoist : re à M. le ministre de l'intérieur 
Î inattumne à dit reprises el notamment Hors 
a demandé que le hefs de bureau, 


17493. 
qu e Partemn 
au vote du bhudset di nr 
rinnis, i hier Jtltih ut pre Le rrs sonr! 
it re t lvement dans lus ca A et BB institués pa 
ter 9040, HE lui ermmande quelles mesures il à pri 

2 Ir repondre à « Vs"! et | est vrai qu à proyet portant déja 
1 nature de M. 1: trumist ‘de lindtumes 4 unehiora la situation 
J l'article 4 du décret ne 49-850 d 


de tac te dans le dl 
Question du 7 juu- 


| 
4 juiilet 29:9, ail « réfoussé par ses services, 


17573. M. Pierre Meunier r\50-° à M. le ministre de l'intérieur 
cprises et notament lors 


que de Parlement, unanime à divers 

du vote du baodget de 19%5%, a demandé que les chefs de bureau, 
rédacteurs et commis, ancwnne formule des preélectures, soient 
int ns rene veumment danse les cadres A et BR inslitués par les 
décrets du 4 jouet 1949. 1 lui demande queiles mesures il à prises 
pour mpondre à ces votes et s'il est vrai qu'un projet portant déja 
la signature de M. Le mamistre des finances et améliorant La situation 
lacteurs dans Île dre «i l'article 335 d'u décret ne 4850 du 


de. 
((Mecsln du 


4 juillet 110 à «le FUpous j'ar sus services, 
FN: juutet | BONE 


le ministre de l'intérieur 
eprises et nolamiment or 
hefs de bureau 


17611, — M. Courdon exjo-e \ M. 
que de Parlement, unanime à diverses 
du vote du bhudset de 1955, à demande que les « 


“dacteurs et ns ni nne formules des préfectures, soient 
[LEA vs respectivement ins | cadres A et BH instilues par les 
décrets du 4 juillet 1949, Hi lui «wmande quelles mesures il a prises 
pour répond ces vole: el l'est vrai qu'un projet portant déjà 
la signature de M. be mn e des finances et atméhiorant 13 sHuatior 
ch rédacte s dans le cadre de l'articie %, paragraphe 5, du décret 

' ee , } let 1949 à < Las | Var ts SUENI (Question 
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M. Gaumont r\ipo-e à M. le ministre de l'intérieur 


inanitme à diverses reprises el nolürmment k 


17558. 


que le Parlement, 


du vote du budget de 1%5, à demandé que les chefs de bureau,s 
rédacteurs et commis, ancienne formule des préfectures, sojent 
intégrés resectivement dans les cadres A et BB institué: par Îles 
décrets du 4 juillet 29639, Ni lui demande queiles mesures il pris®s 
pour répondre à < votes et s'il est exact qu'un projet portant déjà 
la signature de M, je ministre des finances et améliorant La sHuation 
des rédacteurs dans le cadre de l'article 4 du décret ne 19850 du 
à juillet 1949 à <lé repoussé par ses services. (Qneslion da 


+ tout 1 





Réponse I est exact qu'un projet de décret améliorant Ja 
chiuotion des rédarteut de préfectur non intégrés a ét préparé 
par de ta | les tinan Si ma pas recu Pac or du mu 
ère di n'érieur est qu'il ne règle qu'une parie des prob'émes 
poses par la stiual des fenelionnaires non intégrés dans les cadres 
des préfectures que tte adimini-tration pré rait vur abord 


| 
dans leu 
servues pniétresses 
projets qui sans remettre en 
de nature à répondre plus exactement que le proiet auquel se 

ipalions exprimées 


ensemble Les négociations menées actuellement gar les 
ont précisément pour objet Ja mise au point des 
use les réformes de 19:19 paraissent 
référent li honorabies parlementaires aux préoc: 
à diverses reprises far l'A--ermblée nationale, 


î 





17498 M. Lenormand expo: À M. le ministre de l'intérieur que 


és =Prvires non 1 fait apolication au personnel d pr lures 
de Vartic'e 4% du décret du 29 seplembre 1950, qui prévosait la 
ri 1 de carricres des asen!'s nommés titulaire in | Ca 
tre 1 LA i du % avril 190, HE In dernat » | rai til t 
à l'origine de s retard et Les mesures qu'il mote } Î Dour 
faire appliquer ce texte vieux de cinq ans. (Queslion du 3 juil 


let 1% 


M. Pierre Meunier c\po-e à M. le ministre de l'intérieur 


cation au personnel des préf 


17579. 
Jue ses services n'ont pas fait “tip 
te 13% du décret du 29 septembre 144, qui prévoyait 





tures de Farti 

la revision des carrières des agents normes Hiulaires avant Pappli 
cation de La Loi du % avril 16088 HN lui demande les raisons qui sont 
à l'origine de ce retard et les mesures qu L comple prendre po 
faire appliquer ce texte vieux de I] ans Question du 13 Ju 
let 150.) 


17647 M. Courdon r\oose à M. le ministre de l'intérieur (qu 


ces servires n'ont pas fait appli ion au per-onnel des profecture 


de l'article 42 du décret du 29 septembre 1%4, qui prévoyait la 
revision des carrières des agen!'s nominés tilulair avant Fappl 
tion de Ja Loi du % avril 1950, 1 lui demande les raisons qui sont 


À l'oriu ne de ce retard et les mesures quil com prendre pou 
faire appl [uer ce lexte vieux ae lit ànis. (Que lion du juil 


let l'Ess.) 


17870 M. Caumont r\p0<e À M. le ministre de l'intérieur qu'\ 
sa connaissance ses services n'ont pas fait application au personne 
des préfectures de l'article 43% du décret du 29 septembre 19%:4, qui 
prévoyait la revision des carrières des agents tilularisés avant appli 
cation de la loi du 3 avril 4950. I lui demande les raisons qui sont 
pour 


à l'origine de ce relard et les mesures qu'il compte prendre } 
faire appliquer ce texte vieux de cinq ans. (Question du 5 août 159 


Réponse. — Le dernier paragraphe de Farlicle 13 du décret dn 
29 «ewptembre 144 est un texte de portée très générale qui presci 
cerla reclassements rélroactifs en faveur de fonctionnaires Tr 
tés antérieurement an 6 avril 4959, Certaines modalités d'applira Ù 
de ce texle ont été fixées par une circulaire inlerministenenr 4 
12 juillet 192, mas les instruelions contenues dans cette cireul ù 
elle-même de portée très générale ne peuvent suflire pour réel 


les problèmes particuliers posés par l'application du texte prerit 
aux diverses catégories du personnel du cadre des préfectures, En 
effet, à l'origine les fonctionnaires des préfectures étaient des agen! 
départementaux, Ce n'est que récemment que leur cadre a été 
étatisé, I a reçu, plus récemment encore, divers apports de person: 
nel, à la suite par exemple de la création des quatre département 
d'outre-mer, ou de ceile des centres admin <tralifs et techniqu 
interdépartementaux. En outre, de profondes réformes statutaires sont 
intervenues depuis l'étalisation du cadre des préfectures, L'applic 
ton d'un texte aussi général que l'article 13 du décret du 29 seplem- 
bre 1990 a donc nécessilé une préparalion assez longue destinée à 
déterminer, comple tenu des caractéristiques spéciales an cadre des 
préfectures, et de son évolution dans le passé, les conditions dans 
lesquelles les revisions de carrières pourraient intervenir, La nérces 
sité d'effectuer cetle étude s'est présentée à une époque où le ser- 
vice chargé de la gestion dn personnel des préfectures devait faire 
face À un surcroît de travail, important quoique momentané, et qui 
résulle, sans préjudice des tâches normalement dévolues à ce se 
vice: d'une part, de la prise en charge d'environ 104€ nouveaux 
agents bénéficiaires de la loi du 3 avril 1950 portant réforme de 
l'auxiliariat (alors que l'effectif précédemment géré ne dépassait pas 
8.000 fonctionnaires}: d'autre part, de la mise en vigueur de textes 
relatifs à d'autres revisions de carrières consécutives à lattribulion 
de majorations d'ancienneté instiluées par l'article fer de la loi du 
% septembre 1931 et par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1922 (près 
de 20 bénéficiaires). Dans ces conditions, il a été nécessaire de 
faire face successifément à ces différentes questions, ce qui a détet 
miné pour certaines d'entre elles un retard que les services s el 
Ploient à combler, 
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immédiatement supérieur à ceini qui leur élait affecté en qualité 
17499. — M. Lenormand expose à M le ministre de l'intérieur d'uux aire ou 0 agent du cadre cormplémentart ulors que Île 
que la plupart des employés de bureau dans les préleclüres sont re me agent Fc Iasse dans le grade de Slénodariviogsraphe hiérar- 
responsables de Services alors que, par définition, leur grade cor chique 1 ‘lit _ rieur, à bonéticué d'un reclassement tenant compilé 
se-pormi à de mples travaux de copie et de classement, NL Jui ue la lutalité de ses services anléreurs, Cest amst que deux auents, 
demande <it n'est pas équitable d'envisager de hnonvelies transfor entrés le méme jour à la préfecture et avant la qualité & auxi- 
atiuns d'emplois dans le cadre de coms. (Queslion du 1 juudiet liaires de bureau de : écheton au Gt décembre 1160, ont été recias- 
Î 190.) ss Lui Ü n du grade du Con hdice 1:30), 
| autre i € ' ( , l Le 4 bac ts logrant indice ft , 
17375. M. Pierre Meunier c\pose à M. le ministre de l'inierieur avee maintien d'un reliquat d'ancienneté de FE huis Lo jours, nt 
e la pupart des vinpdoves de bureau dans Île: prele: lures sont hisables pour un avancement lérieur, Ho v à heu de remarquer que 
resnonsables de Services alors que par définition, leur grade corre- le « communs u“ultemmdra L'indice et Le 1° Jativoer 1%, alors que 
d« nd à de simples travaux de copie el de assetment, FH lui dermande le « stendlactslographe bénéficiera de cet indice des le fo jan 
sil nest par équitable d'envisager de nouvelles fran inaltolis vier tout, De ces d X agenis, recrutés à FlForigine dans le fiches 
dermplois dans le cadre de communs, (Question du 15 juudlet ion.) conditions, de conmm,s se troie donc forcement detavorisé puisque, 
bien qu appart int h grach éreur, il percesra jusqu en 1% 
17643. — M. Courdon expo-e à M. le ministre de l'intérieur que n traitement inférieur à nn collégue nofnnm ho qui, par 
la plupart des employés de bureair düns les pr'f« res Sont respon eryt, s'est vu gralifié, au moment de s intésratiot dun 
sale vu services, alors que, par definiion leur grade corre-pond rappel avoisinant fable) fratu Le es nrodalit de reclassement 
1 de shmples travaix de copie et de c'assement, Hi lai demande sn visées ci-dessus pose! Ù | on pat iier en ce q concerne 
nest pas éauitab'e d'envisager de nouvelles transformations d'etm es et) ü\ant à 4 tu ' professtonteft de chodactsto 
] s da le cadre de comin.s, (Question du 20 juidltel Vs.) gerauhe., Cer act res on en effet, pu étr uscrits 
Sur deux tableaux d'aplitude pour PFapplicalion de la loi de lilu- 
17266. — M. Caumont é6\hu-c à M. le ministre de l'intérieur je lat bon: d'une part, sur le tableau d'aptitudr iugr de de corms, 
la ! part des employés dt bureau dans des prélectures sont re-puit Ü du chomx et conamprenh le hilton éiéinents paru les 
cales de ser s u“uluts auen M je le e- ( lire tre lei dote per-oi | à titulaurise d ! | rt r la ! e dl ténodactslo- 
vocallon que pour accomplir de Simpies travaux de coupe el de cias grapiu \ dou tition du choix et de l'aptitude profes. 
cemmetit. 1 i demande st ne cro hi cqui'uie drt EU ue Ï [ \it t \ 1 ‘1 exe “it y \ puise 
‘ {ral nat s del! LE s 1Te | ‘i st | ‘ tu qd à; | j l | d [| | \iographe 
d l r cu : on. ‘Question du à aout Vs» Jl va | dit ut H<t i let tive um de tai di Cotite 
Réponse. — Les employés de bureau da cadre des ectures | 1 mutant spse facto Pinser | ele tab'ean d hénu e, 
peuvent accéder au grade de commis, Soit au Choix sis commpien etant entend à lcpouque, q ù SALE EL EEE et Ù 
au dix ans de services publics é nombre de honthäalons dpparienant Es 1 LEE SL A | Cour ( [EL l ts 
élan éd au neuvicime des Uliarisattons pronotrees üprit col oui 1e Het ‘id | \}r 1 d jue di regles 
Cou! ur voue de concours sis Commplent tros àälis de St es ippraquee puit LEL favon L IL € ( 
| « sont dispensés des diplômes exigés et a molué des l que bon hotmbre d ul \ qudalhiealtion f essi cLe 
nl es oflerts leur sont réserves, L'orgarusationr d \ conre s fuit | reconnue de CHhOGACIVIOErAaphe aurait refusé leur nomination au 
a Luvlement l'objet d'une élude concerliée des diverses 4411) l'ai grade de « commis i ces regles avaient el nues à la date 
lions intéressées, En outre, les employees de bureau justifiant di uu les oneratlons d crabe ont été réalise Il lui demande, 
I s de «= \ices pubiirs doit deux ali Iioulis € pre fecture eu cou «Ju t l [ i (PET ‘1 de « Conti ist de la li 
peu il prendre part sans cotmdition de dipütres aux CulCouurs du à avril 1%) peur cire ft e conuforuément aux requetes in1ro- 
vu\erls pour le recrutement de secrélaires adiministrat fs, duiles par de \hdicals nlétessés Qu persSontu des préfectures; 
Jo à défaut de cette revistot il cents Hotntin Cotttuis », el 
avant figuré ecSalement sur Va Hste «j aptitude gu grade de li hi 
dactslos | pu i r ru« OT Ï dernier 
cor Queslon du 4 nou [BOUM 
17666. — M. Binot c\pu-e à M. le ministre de l'intérieur que 7e 5 : 
sevcreliire en ef d'une mairie de plus de 2304 haimlants, aan : Réponse Les di-po A u à Loi du 5 A1 Lu) à Ù ut 
été su-pendu, puis Fevoqué de ses fonctions, le secrélaite gdieint au =? <e} ubre A0 } prrut ll [ [LE | les 
ini 3, échelon de début) à as<uré Hi Servire Sans recevoir COpO À DAS ŒLEELLE ! 1. ls di caart COMENT it ol les 
le trailein t aflérent à cet emploi ni aucune indemnité, pou vire crnplorcs de bureau ir contrat, ilégres dans le cadr ( Cote 
fina ciment, au bout de plusieurs mois, nommé en litre àu pose de huis 1 lenuduct\iographe ont rer! du leur nouvel 
secrétaire général devenu vacant, : demande si le teinps pen ctmploi à l'échelon de début de l'échelle de traitement en vigucur 
dant lequel l'intéressé à assuré ainsi provisoirement tes fonctiuns à ‘a düle de leur nopminalion, Ce [MIRE dispositions précisent 
de = réluire général peut entrer €! ighie de ce li 1! “ti avan loutefonss que des Hit es pourront bénéficier, Le « éccheant, à 
cement de casse dans ce grade. H seimb'e d a rs ( ë soit la cells méme date, pour leur avancermen lo d ervire Huitaires 
seu'e compensation qu'on puisse Jui ar'eo] ler pour avoir acroimn ‘des obigatonr et asthui donnant heu à rappel, ain-i que de ina4)o- 
tâches incombant à deux fonctionnaires, élant donné qu aix termes räliuris © à ehneté prévues en faveur des déportés et internés de 
de urlicle 2 de | ré! interministéries duo fe août 11, les Aavenis la Résistance; 29 di SCT Civi u-di l de dix ans, valalhies 
dont la rémunération est, au plus, égae à cebe qui corre-pond à ou Validables pour 14 retraite, accomplis dans Je duinistrations, 
l'indice hiérarchique 513 ne peuvent bénéfitier des indemnités offices, services et établissements permanents de PElal, Les textes 
horaires pour iravaux sSupjictmenidires. Queslion du ?1 Juillet ROUTE preciles  prevos U Oet oulre qua le benéticiunre tnt Hiesure 
d'intégratren au titre du à réforme de s'anuxiharat pourront, lorsque 
| Réponse, — Ta question posée comporte une réponse nécalhive, la rémunération alfférente à leur nouvel ermpl era inférieure à 
‘ serré la EL a! adjoint de gnairse étant le pa la 7 l re 0e celle qui le el rite du CNT pré der Hi 1, bénébeier 
s fonclions, appelé à remplacer le secréiaire général orsque d'une desmnité différentielle dat les conditions prévues par jes 
ceinui-cr ne peut assurer son seriiee, Sa AUBULL LA it po le di «l < des 1! nt 15 € 1 septemdbi 1U%6 Les di position élarwnt 
Secrétaire général ne peut per aiceuts avoir dt [et rétro tif, en ct applicable à tous les agents en fonctiol dan le idrumi-tratrons 
qui concerne la rémunération, ‘ rales des ‘nistères X perso le des sers extérieurs en 
dépendent, e q Concert | fon ottiair e prelecture, 
rosé le i 0 f | nm d lex! HUIT \ ! nus en la 
I ' | 4 e cadre « t fixe Er ex ht 
17741. M. Joseph Denais dernande à M. le ministre de l'intérieur: ‘ tard à « Milese taie Me nt #14 
»'4 CSL pParvVeni à Sa Collaissance que, le 9 juilet, une bande CF LI LEE LEA avt le poux ( l villa ( Cen. [AT erlait ee 
s est introduite dans hnme ble sis 21, aienue Phi'i jm Auguste, à “tot { aA\alis € » lulu Î la tin, il il s lu fuite 
ris . A » TOMTrO st ln nr rés MC " A =. 
ao! + LS “du rs ee | . Le r* ke: à . L nel lient PT! s. rs ae ni et ho hit t à x ténodactslograpl nominés 
sans que Ï: olice ini alértée £<’v soit Onn si ds dans Per? CONS, nm SCFVICeS Ont examiné dat quei condihens H était 
* : di | & i P ce w Lg : _ à de M de. Î h'e ’ s* de: pt ee. r [I ær d (1 1 ! à L ars tue HIT HWUIX Huodali le té: 'E 
qui h ont aucun titre à ! iper. (Question du 2° ju Het 13 as inipertanbe en rm one vas péd x | t 
Réponse. — 1. = 1 est exset qué le 9 juillet 1955 une parie de | 29, De Ceux Où minier, es Haanres en vus de metre ae 
l'immeuble sis 21, avenue Philippe-Aasusle, à Paris (11), a été CU LIS =» mage de na sq pa raont po 1h ( cornple ler des 
‘à ipée par des « 5 quatters Aus ermes des instructions en Le Î 1 — “À | + y de i doi du J avril 1%%) el du d n 
Vigueur, diffusées Je 19 décembre 1919 ax réfels, ceux-ci ont la ns | LEE E 1.4). 
a'uit6, mais non l'obigalion de faire évacuer d'office les Pocanx 
occupés il'également, MH, — sauf risques de troubles graves di wf- 
dre public que ïe préfet de police n'aurait is les movens de pré- 

L VeTUP, l'expu'sion des - p'« nor: ce pi | ol jonna : ne de : V7083. vd Dubois le . À M. le ministre de l'intérieur 1 
réicré du 30 août 195 pourra être envisazé: TEnnT ‘huissier qui l'a CHU pe ar CH AMC UO e > plembre Ps, el phele 4 
poursuit l'exécution de ceile décision aura re] [e ‘ours de la read è oh de ; ! + - Le vf 
force publique, per pe ovine bisqu a la date à \ peut 

cb! l vi ' du [RE ti d g ' j \ Zi P 
un ri} je ‘ iv i but on du 4 «a { 40 ) ; 
Reponse, — Y lermre dl ‘ , . A 4 > ù 
17802. M. Catoire attire l'altenlion de M. le ministre de l'inté- d'} és ra - s de pe L : ee | | 1 
rieur sur La siltuatron des agents d prete ture julégres dans Île naire Lors d NT 7 d | { ae ss s. ; | 2 : : 
‘ idre de « copninis » en appicalon de a bu d , avril 145%): fo les tuant y dant h no V - | 1 r< «es *% - ep , u 
auxiliaire et agents du cidre conaon'émentaire ont été mommrum parlementaire ons : 1 neufs . pr on L | L L ë. er 
“ CONS » à un échelon « Hhporichl Un 1} dico cgal ou à de faut lent de g lu de l'inl é d à dé « : à ile | : 1e 
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-- tunes 
ni Î tre, ile DTEFUL Û ilive s<i Île in le 
eh 1 ! Û la l \ l nai à ! eur à 
CLTREE i bi le - | 
va t r à l 1 a « $ 
it ‘ 1 jo | l i 1 h 1 
bi.tia ibaila lüvs à NE 
12804 M. Dubois \ M. le ministre de l'intéricur qe 
1 | Î ls | M ‘ hi hrs , EE 
ta nl IT 1 t 
ut i {_ Journal { lu © | ST M) ‘ lui 
° 1 | y hit x f 1 
" i | | hi | i 
ur k j' j Die Fr eo l 1 pin 
e i ° ‘ . l [orne wire 
hi [ let ! lire | [RIRE 
te ñ | Î | f | i 
y n l "| 1 t ' 
[ILE grad hr te 
: ' 
. Î 
t P r t A ‘ | 
tt lidat i lé) Î RHE 
fr i in le rait 1 e re re? n orme! on Aatece 
' k + hi 1 ' 
t l l« 
x | h'e ' wr qu'il 
l l Î tin sa t 1 } 
n ! | (l t < i ( f naires 
1 ! 11 L [1 1 ! L4 r IV » 
r s \ \ ch 1, soin dix 
ni | Î titi t 4 [l rt e definition 
cut À n<ide rés hit at IF ) t LULU L 
! t t | » ! Î Vire we peut tre considéré 
nine \ ! r tilr | ! \ ri grade dont qu'a 
(| u grade 1x stat s ent normal 
ire | | \ la | tal lun tableau 
[l \ nu d e da } \ le nsulet bans 
l [ il boul Vrementat examen des 
et d : teur prof net 4! uen ur l'accès an 
de l e pe t être insidéré tune ' Neours sur 
tre ! a ! CA 1" 1! » ! ! “rt j \ ranpel 
LE) jue s'il ÿ à cu changement di aire au sens 


17805. M. Dubois termaind M. le ministre do l'intérieur: 1° s'il 


ie pis si ' l IBIMIRSLTINTLIRS PEN fut à op » les regles 

de 1 lement du pr [] CE TERS (LEEE. ' \it par l'arrélé inter 
muniste ru lu #9 novembre 1928 et texies subseé juent le pmmodilier 
lesdile pour permettre la honmmation sans “dilion de 
diplo'u: Le Mir<, À on et l MTATENEEEEL SLI E \ eue 
réserse de diminue D'ou mous 10 p, 908) l midires J'emmenlaites 
de traitement fixe par l'art Ja 129 novembre 1%: 20 si, apres 
avoir adopté cles, pui vor duit les indires de 10 p. 100 
pour faciliter le recrutement d'un agent, un conseil municipal peut, 
var !a ile « pour le méme agent, pr vblur les indices roslemmen 
ire 2 | à demande de vouloir uen préciser si cette pratique 

est applirable quel que ut Le poste vr'a lans la hiérarchie 


Coptniti ie (Q1 


esiron du à ont hs.) 


Héponse te Réponse affirmative: la nouvelle échelle devant étre, 
bien vw! du vppluquee à tous les atenis e'CUpDAant Leéimpiol Const 
dors éven vilogee nt les emplois érarchiquement superIenTs 
acerssil par avancement; 2 réponse negalive; 3° réponse aflir- 





17807. M. Paternot r: * à M, le ministre de l'intérieur due, 
ir li | « 


s li l le us muillinid th i d vestisseinents rémises 
en À Î fan e cadre du renier plan 1%19 à 293, l'agriculture 
a béneéiivié de 1 milliards lu Ce paissa! il, pour 1.724 millions; 
la LE Se “il Lu [EE ns enseignement azricoie, pour 
feu; tuillion es centres de stokase, pour S5o millions (frigos 
el roporaltire bn l'agriculture et l'élevage, pour 6 milliards 
40 eultton ir lesquels les organismes de crédit agricole ont recu 
une une de * motliards 100 millions, dont 22 millions seulement 
ont Clé és pour la reconstitution de vignobles où de vergers, ce 
qui TE ui que ces travaux de re‘onstitution mont é!é# pos 
sibi june pra [ fiuiu ments ou prèts de banques privées, Le 
résident de la HTILLE » charsée du itrôle des crédits de 
ù ch L tinale ivant rando ‘ enroelé par <es aftirima 
tions lors du dobat du 26 quaillet 19% qu les crédits du premier 
plan le nid: | ion et d'e fuipern t anuruent ét iffectés en 
majorité à de proprictaires fonciers, presque tous Europrens, pour 
dévelouner des cultures à haut rendement, comme la vigne et les 
primeurs I lui demande quelles sont tes données qui auraient 
pu servie de fondement aux affirmations de M. le président de ladite 
Sous Conmmission, (Question du k août 1x5.) 


Réponse — | 
an d'équiperme 
e or janvier 99 


qui doit €! pr 


Les inve emen! 


| convient tout d'altwrd d'observer que le premier 
nt à porté sur les quatre années comprises entre 
"au et le il de embre 1 2 t'est d ne vreltte Deriemte 
+ en considération, à l'exclusion de l'année 193 
| période et financés 


s publics réalisés durant 


vie 








soit par le budzet de l'Algérie ou des élablissements nationaux, soit 
par Les collecthvites pubirques où au moyen de Credits Sarantis par 
l'Alzerie, sont de l'ordre de WN) mithuards, sur cctle masse, 11677 mil- 
ons ont été affec!és à l'encemble de l'agricollure, Hs se dés opposent 
de la facon suivante: foréts et D, R, s., 3.196 millions; paysanat et 
modernisation, 3.422 pnijlons: frigoridiques et stocks, 1.781,35 millions: 


, 


expérumentalion, 6 millions: enseignement, 653,3 millions, La 





masse des jnvt semments privés pour lesquels il à largement été 
fait aprel € hifficile à appré r. Les dotations accordées aux orva- 
lusimmes de erédit asriole Sur le budget de lAlscrie <e so éures 


à 2.180 millions au total, et ne constituent qu'une fraction des 
ressources dont les organismes de crédit ont pu disposer durant la 

es de crédit agricole n'ont participé 
que pour une faibie part à des opéralions de reconstilulion de 
vignobles où de versers, L'imoorlanre de la masse des investisse- 


période quadriennale, Les vaiss 


ments consa vu développement de Flasricullure ne peut être 
avale en se Himitant au montant des crédits affectés à des 
opérations agricoles, proprement dites. La très grande majorité des 
dépenses l'évouivement hydraulr} ® 23 muilliards environ intéresse 
dir tement lacriculture. C'est donc une masse de 40 milliards de 
fonds publies qui ont é!# affectés an secteur agricole durant le 


premier plan quadricnnai 1919-4952, Encore faut-il ajonter que cer- 
lains autres ins issements Les investissements portant sur Île 
réseau routier on les ports maritimes, par exemeale), qui ont permis 
de doter l'Algérie d'ure infrastructure et d'installations grâce aux- 
quel les praduits agriroles sont voheminés dans de meilleures 
condilior Vers e ! x de consommation, ont rontrih indirecte 


ment mais très elficacement au dévesoppernent de l'agriculture 





17832. M. Tourne exnn:e à M. le ministre de l'intérieur que 


mi « des “igetne s par 1e Go ment à Jo lors des 
kb ejatifs aux expulsions dé locatures sans reélege mi proala- 
ile, des expulsions dans de telles conditions éoutrrient à se pro 
duire avec le concours des forces de police, maigé les difficultés 
croissantes des familles iléressées à se relogtr, et ln lemanute d 
faire prendre ur des divers ministres intéressés foutes dismaisitions 
tentant à surseoir à toute expulsion sais relogement préalable des 
i re ssfs, Question du o aout ur, 

Réponse, = Les engagements pris en junvier 197% par le Gonver- 
“ment ' \ d i Juvur de il At nlooittt NX 1H - 
ts lu 12 février 1453 dont la teneur à ét Où hubiqée à 1 
rable } lemmentaie dans La réparis à Sa 4 lon écrite n° 92::% 
du 25 mai 954. Elles constituaient des récommandtihons que ju 
fiaient les circonstances saisonnières et qui pr sentent, de ce fait, 


= . 

ut, caracière Inomenlané, La question à pris da aspe tt nouveau du 
at de Ja loi du 1% juillet 195% qui a donné à l'autorité hliciaire 
de nouvelles possibilités d'accorder des sursis, compte tenu des 
considérations d'humanité, Les préfels n'en continuent pas moins, 
dans La pratique, à examiner chaque cas d'espèce, et, lorsqu'il 

ulsés dignes d'intérét, ces hauts fonctionnaires s'effor 
ut que possible, de suvordonner l'exgl'sion ë&u ruioge- 





17861. — M. Joseph Denais deimainle à M. le ministre de l'inté- 
rieur - 1 æ:t exact que preuve a dté étaniie de 1 participation de 
Jeux officiers de l'état-major général de l'armée eénplienne au 
uténent, au ravilailement et à larresment des insurgés de la 
région de l'Aurès et, dans l'affirmative, S°5 à wep du minisi 
des affaires étrangères que des représente 


vernement du Caire, (Question du 5 août (5) 





ins Soient faites au Gou- 


Réponse — La participation effective et matrele d'officiers 
Esvpliens an recratemegt, au ravilailement et à l'armement des 


Sur Jrs de l'Aurés n'a pas lé office element fablie, QU bois 
jusqu'à présent, Mais l'ingérence égsplenne dans 8 reielion n'est 
pas conte<lable: l'état-major de la révollée se trouve 041 Caire et à 
les contacts étroits avec les services spéciaux de Pare egsvplienre 
qui ont pris une part hmportaute dans la préparation et le céclen- 
chement de la rébellion du 1er novembre 1953, Pluswars rebelles 
rrôtés ont avoué avoir suivi des stages dans des rams d'instrur- 


lion de l'armée ézvplienne, L'Ambassadeur de iance an Caire, 
sur instruction du ministre des affaires étrangères, n elfectué de 
préssantes démarches aupres du Gonvernement Szynten pour prie 
ester contre l'aide morae et imalérielie qu'il appo.te aix hors :a- 
loi d'Algérie, 





17874. - M. Caumont lemarnde \ M. le ministre de l'intérieur c:mn- 
ment duit s'effectuer le re‘lassement d'un agent appartenant à un 
service départemental auquel on reconnait, officiellement et par voie 
d'arrêt, une bonification pour services militaires et Lapisnes 
diverses de 10 ans ? mois et 21 jours. Pinus précisément, 14 hiérar- 
hie à laquelle appartient l'intéressé comporte le grade « d'agent », 
qu'il détient présentement, et celui, supéreur, d' « agent prireioal 
A partir de son échelon actuel, il Jui reste à en franchir finis p 
ireéder au grade supérieur dans lequel existent quatre 4 helons<. 
Cela étant, à quel grade et à quel échelon nouveaux l'intéressé doit 
otre reclassé, pour jouir intégralement du bénéfice des bonificatiens 
ci-dessus précisées, compte tenu de ce que lagent dont il S'asit à 


jusqu'ici avancé au choix tous les deux ans. ‘Question du 5 aout 


0,” 
.n) 
1. ) 





Ré pon sr. — La réponse À la question pos ‘e par l'honerab 
parlementaire peut être tirée de la circulaire interministérielle du 
It juin 1954 Journal officiel du 20 juin 1951, page Su), Hi ie 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 OCTOBRE 1935 


4793 





slalut local prévoit que l'avancement d'écaelon a lieu compte tenu 
uniquement d'une ancienneté déleriminée, l'incidence des majora- 
tions ne doit pas soulever de difficultés, Si l'avancement à heu au 
choix comple tena de la notation sans que l'adm nistration étabiisse 
un véritable tableau d'avancetment, l'incidence des majoralions doit 
étre appréciée sur la hase de l'avancement moyen. si l'avancement 
d'échelen ou de grade donne lieu à établissement dun tlabieau 
d'avancement, Vincidence des majorations doit être apgréciée 
compte tenu de la notation et la promolion accordée lorsque de 
total de l'ancienneté de grade où échelon et de Ja majoration 
atteindra la durée de stace exigée dans ce grade ou cel éche:on 
d'un agent bénéficiant d'une méme notation (sous réserve que Îles 
serviçes exigés pour l'accession à ce grade ou à cel échelon ne 
soient pas des services effectifs), Il ne pourrait être répondu de 
facon plus précise à la question pose par l'honorable parlemen 
taire qu'à la condition de connaitre les règles d'avancement d'éche 
lon et de grade fixées par le statut local, 








17876. Mme Alice Sportisse drone à M. le ministre de l'inté- 
rieur <1 la leciure du Journal w ficrel de la Republique française peut 
constituer en Algérie une entrave à lachon des pouvous publhes 
(Question du » avut L'es.) 


He ponse M va de soi que la lecture du Journal offurel de Vx 
Republique française ne saurait constituer uueë entrave à bat tion 
u: pourt IFS putes, 


JUSTICE 


17023. -_ M. Gautier demande à M. le ministre de la justice :i le: 


grelliwrs de jusuce de paix peuvent, à Poccasson d'une affaire de 


juture prud'tmmale soute à Un juge de paix ei vertu des di-po- 
aihons de Ha loi du 24 mai 15, réclamer au demandeur — à la 
sui d'un jugement ordonnant experuise - Ulie sortie le 


1 francs représentant: fe des droits de timbre 
plautoiries, Mlors que le décret du 25 février 4948, relatif aux droits 
de plaidoiries, n'enuimeère pas les affaires prad'homales parmi celles 
qui donnent heu à la perceplion de ce droit et qu'aucun secretaire 
de conseil de prud'hommes n'a jamais perçu un tel droit: 3% les 
droits et émoluments du greffier Tüuianéme caleulés selon les dispo 
silons du décret du 22 murs 4x, alors qu'il sembie — en ces 
ialières — que la doi du 2% mai fol ait renvoyé aux dispositions 
du ivre IN du code du travail et particulièrement à celles qui 
fixent les émoluments et indemnités du secrélaire des conseils de 
prud hommes auquel il apparait que le gr fier du juie de paix Sta 


20 des droits de 


tuant en malière prud'homale doive étre  assimhé, (Question du 
Jo mai 1%.) 
Réponse, — M. le ministre des finanres et des affaires con 


nuques étant consulié à ce sujet, un délai supplémenture est neéces 


süire à la chancellerie pour repondre à là queslion posce, 


pa 


17629. — M. Bricout àllire l'allention de M. le ministre de la jus- 
tice -ur le fait que, pour uhe raison où ue gaulle, la production à un 
cerulieat de nationalité françuise e-t frequenunmnent exigee par les 
adininistrations, NH <e produit que les jages de paix, stisss d'une 
demande de délivrance d'un tel cerhlicat, ne de fournissent pas 
rapidement, imüuis se déclarent oblisés de consulter la chancellerie 
ou le munisltére de la santé publique et de la population, De ce fait, 
la délivrance du certificat demandé tarde parlois plusieurs to, 
pour le sunple mouf que la réponse du pibistere consiité n'est Das 
parvenue, 1 lui demande quelles mesures ji 
remédier à cet élat de choses souvent li 


du 1% juillet 1H.) 


cotmple prendre pour 
Gus slion 


! 
| 
és préjudiciable, 


Réponse. — La tâche des magistrats cantonaux chargés de la 
delhirance des cerlificals de hnalionalité française à été facilitée de 
plusieurs facons tant par la chancellerie que pur le ministere de la 
Sante publique et de là populahion, Ce dernier département à nolam- 
imeut entrepris la publication et la distribution des Hhstes des nalura- 
hisalions depuis 1900, ce qui devrait Cviler de nombreuses dermaties 
de renseisuements, Une onmstrüction de là chancellerie à donné éya- 
lement aux juges de paix des modèles-t\ipe de cerlificals dé natio- 
hailuité francaise correspondant aux Stlualions usuelles, NH demeure 
‘cependant nécessaire dans certains cas de solliciter l'avis de Ja 
chancellere, Un modèle à élé prévu, à cet effet, dans les memes 
listruclions, Il arrive que des renseignernents, qui devraient étre 
fournis dan: cetle demande, font défaut: e est alors Ja chancellerie 
‘qui se trouve obligée de le< rechercher: d'autre part, la réunion de 
cerlains éléments à recueillir à l'étranger notamment, peut néces 
étier des délais parfois assez importants, La chancellerie n'ignore pris 
la tendance de cerlaines administrations à exiger la production de 
cerülicat de nationalité francaise: elle s'est toujours efforcée d'obte 
À ou celle production sol Winiléé aux cas qui soulèvent des diffi- 
cles, 





17621. — M. Cristolol expose à M, le ministre de la justice qu'en 
régie générale le législateur inscrit la mention « Je présent texte à 
un caracière inlerprélatif » lorsqu'il entend, au mmoven de Ha loi, 
préciser ou corriger l'inferprélation donnée à une loi où à un texte 
réglementaire, 11 demande <i la pratique courante, qui consiste à 
appliquer avec effet rétroactif les textes assortis de la mention pré- 
Cite, 6s| loujouurs valable. (Question du 15 juillet 1955.) 


La 





Réponse, — 1 appartient aux tribunaux d'apprécier, dans chaque 
Cas, <i une doi à ua caractère reltroachf. Sous cette réserve, les dis- 
positions donnant à une loi un caractère interprétalif impliquent 
une application retroactive, Inais il à éte jugé que le caractère 
interprétatif d'une loi ne peut se dédure que de l'intention claire 
et formelle du législateur de préciser et d'expliquer le sens obscun 
ou vconteslé d'un texte dfja existant (ass. Civ, 21 janvier 1991, 
D, H. 1991 - 129), 





17689. M. Frédério Dupont duinande à M. le ministre de la 
justice 1! -e propo-e d elendre le lanf des frais en matière civHe 
aux äcles accomplis à la requele d'une pare civile poursuivant 
devant une juridiction péhae la réparation du dommage qui lui «a 
lé cause, et dans laffirmative, quand il compte prendre le regle- 
ment d'adenistralion publique, (Question du 23 juillet A5 ) 


Réponse, — T'ape tion du tarif civil aux actes accomplis à la 
requéte d'une parle cuile poursusant, devant une juridiction pénale, 
la réparation du dommage qui ui à été causé, est subordonnée à 
une modification de la législalion en vigueur, Celte réforme est à 


l'étude, 





17711. — M. Edouard Depreux «\jo0-e à M. le ministre de la jus- 
tice qu'aux termes du de‘ret du % août 14% porlant réforme du 
registre du conmmerce, tout commercant doit être inecrt au registre 
du cormtirce Aux termes du décret du 22 seplembre fut, en cas 





de mise en gérane et locahon du fonds de commerce, le propri 

lasre du fonas de commerce re inscrit au registre du Commcreg 
el 1! locataire -Serant dont être inscrit äu rueime registre du com 
LEE LES L in mipliscetnes: d ces formalités de wub cité reduit da 
re spois à lé qu proprecta lu fonds de cominersr à l'égurd dea 
tiers, à JA Valeur dudit fonds Aux termes dun acle notarié, en 
date du 6 janvier 1958, il à éte fait donation par un pére à sa fhle 
unique el seue préseimplix heritiere de Ja nue-propriélée d'un 
éhseinoe ConInt al comprenant un fonds de commerce de garage, 
réparations, vente de Tubriiants et carburants, le donateur $s étant 
réservé l'usuf total dudit fonds de commerce qu'il exploite 


téclieiment el pour lequel H s'est fait régulièrement rénunmalticuler, 
selon le déerel du % août ft, en février 19%, au greffe du tribunal 
de commerce de ja ent L'exploitant usufruitier est donc ben 
conminercant avec toutes les obligations qu'une telle situation com 
porte: impots, patent obligations sociales et tous les risques; 





él Cas dé mauvaises affaires, il peut étre déclaré en faillite: il 
peut déposer son bilan et élre admis au reglement judiciaire, 
conformément au decret législatif du 20 pnai fu, Il résulle de 
celle silualiot ju en i le démerbrement de lexpioitalion d'un 
fonds de “nn! Ce e propriélure et localaire-gérant, Île Lers 
sont prévVehii t a wublicile faile restreint Ja responsabilité du 
premier nor ul la le ca exposé, à de faut dune régle 
mmentation  par!iculét le service du registre du commerce du tri 
bupmal de la Sene pe si sur de vu de Ja donation authentique, 
l'inseriplion d \ fille, ië-propriéiaire du fonds de commerce, an 
registre du comm ee, Il peut découler de cela une responsabilité 
totale d \ hue-propriét é au cas ou le fonds de commerce dont 
jouit le donateur p terait dans une déconfiture de lusufruitier. 
I | detnaun quelle diooeition suggérerait L'administration pour 
permet l'obhvier à d t inconvénients dans cette situation, qui 
nesi pas uMiaque, el peut se ref ntrér en Ca notament, d'usu 
front uiversel de IL vant d'un commercant décédée ais 
sant la mie-propricté à -<es enfants où hériliers institue D'autre 
part, le défaut d'inscription de la donati en Hue-proprielté ernp 
cheruit un acheteur éventue où un créancier de connaitre Îles 
conditions exactes V4 oilation, ce qui semble contraire à 
l'esprit de la lo JL sen ue que dl dispositions complementair au 
cécret e Visueur doivent intervenr pour le cas de démmembrement 
de la propricté des fond: de commerce, (Question du 26 juillet Vos.) 
Deuricine TOpONse, = SOUS FrseFrvre de l'a pré ation ouveraine 
des tribunaux, lé donateur de la nue-propriété d'un fonds de com- 
merce, Qui contin à exploiter en qualité d'usufruitier doit, en 
vertu des arlrles fer (11 et à (lo) du décret n° 51-37 du 6 jan- 
vier 1054, faire mentiooner au pr tre du commerce Ja modifita- 
Lion du régime jurutique sous lequel Je fonds est exploite 11 
D'apparait pas, sous la méme réserve, que le donalaire en nue gro 
priélé ait à être irmrmatricnté pukqu'il n'a pas Ja qualité de com 
LIRE 1, Le décret du 22 seplermbre 195%, relatif à Ja Jocation 
gérance des fonds de cermerce, ne semble pas, en effet, ponvoir 
être élenau à dk situalio \aulres que celles visés par ce tr\te, 
178908. M. Barrachin : \,:1 à M. le ministre de la justice (un 
les officier huni-térie! réscuberement imsecrn et à tértits äipire 
d'un tribunal d'arrondissement peuvent étre desigru en qualite du 
luiptiwa Cur- DA L LE ET Hi uns dernand: une experience Fer Le avant 
démontré Pincompalibiinté existant, pour un avoué, dan le fat 
d'i e 1e Cotist d'un d ‘ cents et le fait d'etre da igné en qui 
lité de Hhiquidateur syndic de ce pnéme client il ne lui parait pa 
désirable d'envisager une réglementation nouvelle interd nl, pour 
l'avenir, aux avou holaire ou hui et d'etre désigne par un 
tribunal de Corntmerué ou un tribunal civil latuant conmmere sale 
ment en qualité de liautdateur Toi be lor que Île fauli ou le éme 
ficiaire d'un regletnent judiciaire est déja chent lors du prononré du 


Jugement Queslion du 4% aout 155.) 


Réponse a Le décretloi du 20 mai 1953 relatif aux eyndies et 
autorise, en son article 9%, les offi 
agrees pres les tribunaux de commerce à 


AUX acdrministrate: judicianres 
cicrs mnihislétieis el 














| 
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solliciter leur inscription sur la liste des syndies et administrateurs 
judiciaires, Cependant l'article 2 dudit décret précise que les officiers 
ministériels et les agréés ne peuvent accepter d'être commis par un 
tribunal auprès duquel ils n'exercent pas leurs fonctions principales; 
ls ne peuvent non plus accepter d'être commis s'ils ont déjà assish 
ou représenté celui dont il cit ae gérer bien sauf autorisation 
spéciale et motivée du tribunal. » 


a 


17817. — M. de Pierrebourg "\1e à M. le ministre de la justice: 


4 qu'un thalfaiteur apr TA: proféreé de né ti de ups * 
peut être de mort, agrémenter d'injure tt antroduit, à munuilt, 
par : rude, dar une } de neté privee et à été blessé par lhabi 
tant objet des mmenarrs H lui nengde si le pmalfaileur peut invo- 
quer l'ai pli ation de l'or le 6%, paragraphe 2, du code pénal (ordon- 
hance du L juin 14 et exiger 1! isturn de l'auteur des blessure 
à lui faite en acton de malfai e et dt la réalité et irlout ia 
gravité n'ont pu ibpprecier avant l'arrivée de gendarmes, pnatides 
par tleléphone, d née que peu apr | médecin: 2° que 
à n el du de p | (TA nt la légilime défensr 
| ‘ ŒIL 1 d t pénal, d'au i ext h l'égar 
L \ | ’ l « [E i peuvent 
être i i \ " ‘ | | muplion, œi 
Diet Cote lui L hWupératie mettant hors « toutes poursuites 
1 Lo est déferul Oueslon du » aout 155 

He pue n se \ | ouvoir ‘l à la question po-fe, Ja chan 
cell: « re [ ha ‘ ‘ is d pre tit] parait St 
rélérer 1 par dre 


17878. M. Tournée t\jo-e à M. 1e ministre de la justice que les 


locataire menaces d'expulsion, ont la possibilité d'avoir recours au 
juge di réfôr: pour relarder l'expulsion et e ménager le temps 
hnevessaire à leur rologement: en fassant ainsi bénéficier ces loca- 
taires des bor oflices du ji des réferés, le législateur a voulu 
apror te wix familles mmenare d'expulsion une indispensable pro- 
tection, En fait, Les décisions obtennes en référ avrordent des délais 
trop courts pour que les inlére ( e relogent allours, car N est 
de pus en plus difffetle de trouver un local d'habitation. Pourtant, 


les juger ts de r'fcré ilent aux pauvres gens menacés d expul 
son d 12 à 15000 F, D lui demande de donner les instruction 
hécessart pour que les juges des référés accordent de délais plus 
longs et pour qu'aucune expulsion de locataires ne puisse avoir lieu 
Sans relogement préalable, (Ourshion du 5 août 1%: 

Réponse, — L'article fer de Ja loi du fr décembre 1951 modif 
par la loi du 1% juillet 1954 donne au juge des référ La foule 
da rer di dela renouvelabies aux personnes rxpulsées de 
locaux d'habitatio I précise que Île juge doit tenir comple, pour 
fixer In durée de res déta le lualions respectives du propriétaire 
et de l'occupant. H appartient aux magistrats saisis d'anprécier, dans 
chaque vas d'espece, la durre dre délais qu'il convient d'accord 
aux intéress La chancellerie ne pourrait, sans pot alteinte au 
e ipe de la paration des pouvoirs, adresser à ce sujct des ins 
ruclions aux magistrats du siège 


— = ————— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPMONES 


17760. — M. Barthélemy idinarle à M. le ministre des postes, 
téiégraphes et téléphones quelles mesures il “npte prendre, dans 
ummdiat, pour améliorer les conmdilions de travail et d'hygiène 
dans les Jocaux du central teléphonique interurbain de Paris, et, 


en parlicuber, pour y faire installer des Llateurs stiencieux en 
nombre suffisant et fonctionnant dans des conditions satisfaisantes 
pour a-surer dans les salles de travail une elimatisation indispen- 


sab! (LES Li riode estivale, tOonuestion du %) juillet 1955.) 


Réponse Plusi $ les du central téléphonique interurbain 
de Paris & Udotces d'un système de ventilation ulilisé en période 
estivale et les conditions de travail et d'hvgiène du personnel de 
ce er ont, dans l'en-emble, satisfaisantes, Toutefois, Ja venti 
lation d'une des salles ayant paru présenter une effleacité ineuff 
sant West prévu, dans l'immédiat, de renforcer l'aéralion de cette 
éalle par la pose de ventilateurs appropriés, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


14754. — M. Centon demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement -1 nn constructeur de pavillon, tvpe plan Courant 
béneteinre de la prime de #00 francs par mètre carré, peut, 
lorsque son pavillon à reçu le certificat de conformité de l'urbanisme, 
et que le propriélaire habite ledit pavillon, apporter dans son inté- 
rieur, au fur et à mesure de ses possibilités, certaines améliorations, 
et, le cas échéant, combien de temns après avoir obtenu le certif- 
cat de conformité, {Question dn 9 décembre 154.) 

Réponse, — Tes aménagements préalists après arhèvement de 
Ja construction sur un logement économique et familial ne doivent 
entrainer une réduction du taux de la prime de 100 à 690 francs 
que ss présentent un caractère sompluaire on s'ils consistent en 
travaux d'addition entraînant un dépassement des plafonds de sur- 








face fixés pour les logements économiques et familiaux. Il est pré- 
ci, notamunent, que l'occupant d'un logement de ce type peut 
installer le chauffage central dans un local déjà achevé sans perêre 
le bénéfice de la prime de 1.009 francs. De même, la pose de volets 
ou de contrevents dans les logements où ces équipements n'élaient 
pas prévus à l'origine, ou cerlaines modifications de détail appor- 
tes aux installations sanilaires (remplacement d'un appareil à 
douche par une baignoire par exemple) soul admises, 





16368. — M. Patinaud :iznale à M. le ministre de la recons 
truction et du logement que de nombreuses relamalions sont for. 
mulées par des lo'alaires logés en garnis, meublés où hôte!s, si, 
par exemple, pour les hôtels, les prix s'entendent fournitures d'éles- 
tricité comprises, certains propriélaires n'en créent pas moins mille 
difficuites aux i'aires possédant poste de T. S, F ou fer à re] 
ser, quoique ces locataires offrent de parer parfois des sommes 
élevées pour pouvoir s'en servir, Des coupures de Courant sont, par 
certains propriélaires, imposées aux 'ocalaires, du matin jusqu'au 
soir, Y compris je dimanche, les privant ainsi de Ja possibilité 
d'utiliser par exemple leur pasle récepteur de radio, dont j!s parent 
cependan 1 redevance, HN !ui demande quelles mesures il entend 
premire pour permeïitre aux localaires lors en garnis, meublés ou 
hôte!s de ne plus souffrir de telles brimades. (Question du 1% avru 
1 









Réponse — Les rapports entre loueurs en garni ou en meubl& 
profes-ionne!s, les hôteliers et leurs clients sont régis en lespece 
par le contrat d'hotellèrie, Les prfels ent entière deélfgalion de 
compet pour fixer, per arréêlés, le montant de loutes les pres. 
tations sapplémentuires qui n'entrent pas dans le cadre des ser- 
vices prévus par le contrat d'hôteilerie, telles que l'usage de postes 
de T. S. F., de fers à repasser, de réchauds électriques, Toutefois, 
si les hôteliers et les exp'oilants de maisons meublées doirent 
respecter la garantie des presialions normalement promises à leur 
clientèle, rien ne les oblige, même lorsque les arrèlés préfecloraux 
ont fixé le montant des prestations supplémentaires, à peérmeitre 
l'utilisation d'appareils pour lesqueis l'inslallation électrique de 
l'immeuble peut être insuffisante, 


———— — 





16612. Mme de Lipkhowski rahpclle à M. le ministre de la reconse 
truction et du logement la situalion vérilablement angoissante, 
et d'auteurs bien connue de lui, de cerlaines communes, notamment 
dans la banlieue parisienne, où l'accroissement des effectifs sco- 
laires ne se produit pas d'une manière lente et progressive, mais 
massivement et d'une année à l’autre, par suile de la construction 
de très importants groupes d'habilalions dont les offices publics 
d'H. LL M, ou d'autres organismes sont les constructeurs. Elle 
signale les difficultés extrêmement graves que crée, pour les muni 
cipalités intéressées, l'absence des crédits nécessaires aux achals de 
terrains el aux constructions, Elle cite, à titre d'exemple, la com- 
mune d'Orly, dont la population était au revensement de 145, de 
7.624 habitants, et où la construstion de 900 logements IH, L. M. 
ou de tvpes inférieurs aux M, L. M. normaux va placer, avant la 
rentrée d'octobre 1956, la muni‘ipalité en présence d'une population 
srolatre de plus dé mille enfants pour laqueille elle ne dispose 
d'aucan local ni même d'aucun terrain. Elle lui demande quelles 
mesures le Gouvernement comole prendre pour réméder d'urgence 
à une telle siluation et s'il va décider, en dehors des programmes 
normaux des dépenses d'ordre scolaire, un mode spécial de finan- 
cement des acquisitions de terrains et constructions nécessaires, 
à très bref délai, dans les cas qu'elle vient de signaler. (Question 
du % mai 1955.) 

Réponse, — Diverses mesures ont él& onu vont être prises par 
le Gouvernement en vue d'assurer, dans les communes en voie 
d'extension rapide, la réa'isation des équipements et, notamment, 
de l'équipement scolaire indispensable à la vie économique et 
socia'e des habitants des grounes d'habitations qui y sont édifites: 
fo le décret no 55-260 du 20 mai 195 prévoit la po:sibi'ité d'accorder 
des subventions aux constricteurs de groupes d'habitations pour 
leur perneltre de réaliser cerlains équipements collectifs, ee qui 
déchargera d'antant les collectivités locales; 20 des mesures vont 
tire prises pour assurer la synchronisation du financement des 
gronpes d'habitations et de l'octroi des subventions diverses suscep- 
tih'es d'être ortrovées aux collectivités locales pour les équipements, 
et, notamment, les constructions scolaires dont, en raison de la 
création de ces gronpes d'habitations, les col'ectivités locales ont 
à assurer la charge: 3° conformément à l'article 43 de la loi ne 53-45 
du 2% avril 1953, le Gouvernement va déposer incessamment un 
projet de loi qui procurera aux communes dont la population acruse 
un Ancroissement rapide, des ressources spéciales (receltes parti- 
culières, taux de subventions plus élevés, elc.) qui leur permet- 
tront de faire face à leurs obligations, 





16908. M. Estèbe r\p0<e à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'en méme temps que les directeurs départeinern- 
taux du ministere de la recenstruction notifient aux sinistrés mobi- 
liers leurs décisions fixant la catégorie du forfait dans laquelle ils les 
ont classés, ils les invilent à leur faire connaitre, dans les délais 
d'un mois à la date de la réceplion de la décision de classement 
S'ils acceptent ou non le forfait et la catégorie notifiée, I tut 
demande : 4e En vertu de quel texte législatif ou administratif les 








ASSEMBLEE NATIONALE - SEANCE DU 4 OCTOBRE 155 











directeurs fixet t à un m ce délai, alors que le déla pour formuler | one ÎSs à assigner à i | «le ET 1 ir ) 
un pourvoi devant les comnussions Ge dommages de guerre à él: | l ws annees, | (L « re d \ tion «€ d germetnt 
fixé à deux mois par là loi du 9 avril Phi: 2° Quelles sol Lies cor | i | \ } [ | ide 
quences qu'entraîne ce délai d'un mois pour le SiHusiré qui 1 re L ] , d'un } ] 
répond pas parrt qu'il à deja opte pour un tre mode d res'ieit i | Il i M. 
! qu e forfait, Sera-t-il ipso farto sous Île régime du forf IL ‘ | = = 
qu'i eut Pit pre [érable <j cetie mesure à um D L ‘ u Line it | 
| deux 1 au heu d'u Question du 17 mar 10 | 17354. M. Billoux :: Û M. le ministre de la reconstruction 
Réponse {jo En application des dispositions du décret du 9 août | et du logement 1 1M à su. : | « \ 
ont mode, mes ; vs d parlementaux se Sont m ‘ | t à | 1 me + , Se « il | 
! la fin de l'année 1055 avec tous les sinistrés mm [EE x de" - : à 
1 t ” , r ! ’ | l \ i ! t pi ‘ 
i er à formuier le Û mn pour li di l 0 ‘ L : 
| ni } \ues à ar le 1 de ce text ET ‘ { : / ; rs) 
] micre formatit la i du ‘1 d ire 14 Ï ‘ | , 
i 19 que li é der Ù avoir « Û 1 4 Hu | 
ll er d ine des catégories de fort t de « Ÿ ; 
d vement LS hode de calcul qu'il & Voir pulen:l | 
] | n à dopritiis's Le i | 1 ù : $ 
d x d'la fs pour donner d à la n le | 
d d r créance, C'est } ‘ l | paru 
| &# «ot HAuT l | e ut | ‘ { th jouit | , 4 
° d \ ‘ e 1 le | là 
| ‘ 1e E 4 | { | } nl { ‘ | 1 ! 
{ «rt l' 111 ni { | 
‘ { I t \ ‘ t { | ‘ 1 1 l 
pale tu ri (4 l ‘ | n { \ ‘ t 
{ I rt: I | ati rt { 1 1 | v 4 
EL ü £ { l ‘ e « de € ‘ \ \ 
n i r d d | elle ! [ fu d | ‘ l 
l ement: 2e P tré q pin ment € | \ 14 ri à 
t r « re fi } ( ‘ ul q e fur |, ne ré} 1 has à | 1 E \ 
] d ment a  |e { | opt ‘ L | { \ ‘ 
‘ ë ] ‘ e «à À Fc -uire fl j us — 
fi t déjà au d er - 
— du 1 M ’ e | 
17189 Mme de Lipkowski dernande À M. le ministre de la recons- hodite 
truction et du logement counment 1 6e fait que dans un corn qu , 
e 2 ju ls journal Combat) le M. HE. 1 , fait Volt | \ . | t' 
{ existe 65 oflires communaux alors eue le chiffre est de 1 U el polède 
} d'sire savoir: Î« LR elle e<t la somme en prets e e nombre de [ L« à 1 3 ‘ : ) 1 | X 
ments dont ont bénéficié ces offices comimunaux: ?° Quel esi ce fl ui L« A ! { | ? 
re lant des crédits a ués et le nombre de loger ( uts ré st es de \ 1 \ ] ot L« 
par les Sociclés anonymes Gueslion du 21 juin Vos qui St MIT Tex 3 1 5 } " tr 
} } ' de t i 1 urs di TT ul d Ç | ! A 
Réponse. — L'information à laquelle <e réfère l'honorable par'e r les lieux. en ni re d ré rnnÉsel te à l'ent se de 
LL ure pe constitue en aucune facon une communiealion officie;le à ui . te 1! nat nm | s td : 
du ministre de la reconstruction et du logement. Par ailleurs, bien di tion des services dénarteme IX du mi tère de \ re ol 
w la question ne le Trécise pas, il semble, d'après les chiffres n et du logement. À la suite di et des } 
| [ues, que celle Cr he vise que la région } rit EL En toit étui TTL 7? \ far lit it dl x d l'« ‘ é ‘ 
de cause, le nombre des offices publics municipaux d'H, L. M. e:1 a » ns . ‘ ler e de ! | ; F Vux d t 
de 46 dans la région parisienne, Ces org mes ont recu, de 1917 tion qu'elle doit prendre à h * mére \ 
à os inclus, un montant total de préts de 21 milliards #°%6 mm is ti n Lé el du à pur Tour! 4! ù 
de francs qui leur à permis de réaliser 10.460 logermen A ces k ‘ D mi me crsbiobge-KApie 1-7 nu sn 
chiffres, il convient d'ajouter 4110 lover x s par tes | 1 
offices, au titre du secteur industrialisé, Pendant la méme période, > — _ 
l: socifiés anonvmes et coupe atives ont recu pour es operations 
de localion 13% milliards 34 Î ] 


L'RNONS 6: 1éale GS gemmes, 17442. M. Joseph Denais dernirite à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement ju | I ! 





1» que dispo-il} l \ e à du d M) qui Pos 7) 
} \ 4 n 

17224. — M. Couhert 6\0:<0 à M. le ministre de la reconstruction ee DS oi vu eve - j VOUS oi 
et du logement que de hormbreux cogem'uis anæts myorienl PAR REP EE RRRE 7 E < ; re | « oiès ré - 
des viages Jnansa”dés, qu'il serdit pu-- ; iu prix de mmenues Arr LREL 11h ca { at 8 [E & ne ] e à 
atméioralions. de transformer en logeimenis. Cenuendant, la surélé- - on, . t + ous ‘ LL " 1 no A. »0 i [ 
vValion du plafond à la hauteur régiement Ü hui t fréquermment ns ? \e . oO yes 4 | 1 ; CITE } ‘ re 
à des frais hors de proportion avec les ressources des propriétaires quelles que so es maj pouvant résulter du d 
ou ieécat de CLCERETERET REP Il demande s'il ne & il pas pi ibe «i ad- 0 ma 19%. Queshon dau » } 2 
Ji des 0 an’es de hauteur pour l'aménagement de ces pières, l'po — 1 | ex | on ‘ le l'a ‘ i L eæ Ja lui 
Sous lTeseive quelles remplissent, par al.curs, le conditions exIgi du dr seotembre 1948 ] i Î ' i 
à pa ésements d'hxvsiène et possèdent en paruruier, Volume 2) pmai 1% sembe re noare i t [DE n dt l 
d'air el ouverlures extérieures suflisants Question du 21 juin lemetntait x tu . h 1 parag : 
100 dudit 1 | t 11 L ! 11 , LE: . 

Béponse, — Ta solution nré usée pa onorab'e pa nt aire ler | [l pit e! { 
co Proui à e adou!tée pal les <eryire du rminisiere de la recon H nt ' « i 
truction et du lozement lorsqu'£s sont saisis de demandes de permis miwnt d i ‘ Û t | 
d nstruire, pour l’arménagement de combles, en vue de les “emire l'es ] \ L ( EL ri 
dia es, seule, en cffet, une interpx t \ ane et compréla | ‘ Lores « | « i 

H CURRENT | ant en { l'ui (L re H ht \Vranre «ll 1 mis à l i « 
u [a sir dire ] { OCIrOj éverniue, d'une aid: Hall e dc Etat. { \ d | 
| 1 D ( i 


17298. — M. Bourdelles dura à M. le ministre de la rocons- 
truction et du logement <inbier de oem M, L M. sout pésus 17539. _ Mme de Lipkowski lommarle : M. le ministre de la recons- 
dans chaque département de France dan } HhiCes Œui Vich- truciion et du logement ‘ ‘ du 20 1 11 





nent, et combien er pari li À dan ie irlopue nil «lt à! ju dari< à büaras 
Nord. (Question du 23 juin 1955 de !a |! da (ee “embre 1948 V “jou j ’ 

Bepon . — AU Cours ] d'a LL “« 10,1 7 a du ministère Fn e | io P uri i ‘ ‘ ' 
de la re“onstruct el du logeimmenm: avaient étud | ] h quadi ihinea Mirent à Pal di i ere à ' l re 4 
Nat de constructions de logements pour la } nie foi-JUST, 1 sl une Ù | e la ! 
prévisions qui avaient pu être failes aors en ‘ ui « werne les 1 5 1 Wii ) l 
IL 1 M. sont m lenant dr: passées du fait d " 1 ente d a [ Question du 1 judlel 1955 
prourernermentae de mettre en hanlie! dés 4055 n programme Héponse Ch né rve de lapnré nt nuverair ! t 
de 5000) logements H L M. dont ‘006 CET populaires et HA Ux e décr \'1 j9 

' : i 

farni'iaux, en vue de eur achèvement en 196 Cependant, la "r disc] e 2 du le Civii el n'a l li , 
mission de 1 nstru nm <iéveant aupr du 1 t général d'effet rélroa U, 
du pan, à repris récemment ses lravaux eu \ug de déliir es st 
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17625 M. Joseph Denams |! le : M. le ministre de la reco 17729. M. Quinson demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logemen t ave In pue les du truction et du logement = :! it “xact que les personnes avant obtenu 
sh vor Ù tu 110 re Ph 1779 du M ! 1» la prune à ja conustruethon de HO) EF pour l'édilication d'un pavilion 

Î | \ i Î 1 devant les loger avec leurs familles, ire peuvent penche  tommt de 
} lemmps que courra ladilbe prane, envisager une modilicaltion quel- 
IT Û rt conque sous la forme d'un embellissement où d'un aménagement 

| VX \ la Ï \ plus confortable, (Omestion du 27 judlet 15.) 

‘ ‘ } ‘nn ŒELT lu ! ulet 1 L 

Bépunse - Li iménagements réalisés après achésomment de 1] 
, , 1 1! Er et mnsiruciton Sur un logement €éromemmique el Pamial ne dvent 
oi 1 « l Ù 4 lu T. V, A . e de la entra une réduction du taux de a prime de 1000 à 600 F que 
! Ÿ } ae > ils I tent un caractère somptuare ou HS Cofisi nt en 
la - n > , ravaux d'addi n entrainant un dépassement des plafonds de Ir 
} , 10 à LEE : : face fixés pour les logements économiques et familiaux. H est précisé 
i , holartnert qu ” int d'un logement de ce Lipe peut mistailer 
le chauffage central dans un local déjà achevé sans pendre le 
bénéfice de la prime au taux de 1.000 F. De méme, la pose de volets 

17626 M. Eluin ! url M. le ministre de la reconstruction »”n de contrevents dans les logements où ces éjuisements n'étaient 
et du logement: | Ù l msi phe di pas prévus à l'origine, on cerlaines modifications de détail apportées 
| “) d | 1 19 151 put} Ù queen aux installations santiaires (remplarement d'un appareil à douche 
! EL x M. 1 @'autr par une baignoire, par exemple) sont admises, 

: » dut n 

1 | w à | t t ‘ Î 1 

L Ù 1 L met à h 
? 1 | 1 ht 

ji ». à US D SOU Do es SN 17762. M. Joseph Denais demanle à M. le ministre de la 
! | à : : def t roconsiruchon et du logement :1, dans le reg ement existant dans 
dé tu valui 1 4 M ne t échelon lui donne un les iuuneulbres reconsiroits par le M L L., uue salle de bains par 
t t | de e er: j rétendre À \pparlement ne comporte pus d'excepli Hi pour les meudies “ul 
: be Li … ti Mi * vents les propriclaire luivent relager leurs localaires ancièns, ce qui 
} à nn ; t . "da in offke aurait pour conséquence de supprimer une perce sur deux dans 
d'iU L M (Ouest tu Là jollet 1 les logements de deux pières, (Question du 21 juilet 1%55.) 

Î [ x i ‘ 1 lo du 13 actal 1951 Réponse, — La question posée par l'honorable pariementaire vise 
à x hi “i i live Se et tran or ) vie k isivement vraiscuabiablement de cas où, suivant L'article #4, 4 du décret dun 
} iv put UM 1! M. en funri à à la date de 1h sepleumdire fr relalif à la construction immoebihere, le trar rl 
paru | i vie, Hi 1 rest peut au premier alinéa duait et Le changement d'affectation d'invdemmilé de dommages de guerre 
ürim que 1 | tu der ‘appliquent aux « agents en peuvent dire autorisés pour la cousiruchon d'ummeubles d'haln 
fon | dans um em! permanent, à term complet, à la dato lation, à usage de residence principale, deslies par prortilié au 
du !» avril 19 | M rule n'toricurement sont obliga résogemment des localarres d'immeubles sihmistrés, dans les régions 
to ' titular da le conditions fixdes au titre I (Recru sinistrees, Dans ce cas, en effet, les logements à édilir doivent 
tr | \ litula Flat canditats aux esmolus des comporter une salle d'eau, conformément aux preseriplions des 
of! AR | 1 Î ! le ce ner Toute arucies 2 el 4 du decret susmentimmné, et aucune exception nest 
fu faux Phvpothèse «ni gents demanderasent À être détaches prévue, I convient d'observer, toutelins, que lumpurlance de ceîte 
ü 1! in en à l }: hi wsituumns de l'article 5 de sale deau he doil pas étre telle quelle puisse avoir Our Corse- 
la 0 du #0 août 1 eur d ment pourrait avoir heu à un quene d'entrainer Ba suppression d'une piece, ses dimensions 

La ben mp at on trutemment au moins égal où homédiatement peuvent, en effet, être réduiles au minimum pour permettre seule- 
F à Cet qu} percouvent dar leur arm dom d'or ment l'installation d'un lavalw et d'une douche, En tout état de 
é (LL 1 le moine pour le personne! Ululaire de ecti cause, d apparait que Les propriétaires ont lout iléret à édifier des 
C logements qui présentent des condilions d'habi'abilité satisfaisantes 
— _ et qui comportent à cet effet les inslallations sanilaires exigées 
pour le< logements économiques et familiaux el pour les habitations 
17027 M. Gernez demi le \ M. le ministre de la reconstruction à loyer modéré. 
et du logement it des fenmehonnaires Qi Lux ont druit aux prêts 
pour La conmstructron d'une maison d'habitation en France, (Ouestion 
Un 19 Het Vas 
j! lat lé fhmetisons foniel entend 17814. — M. Godin expose à M. le ministre de la reconstruction et 
! bits nu …w peut donner lieu à l'octroi des du logement le cas d'un propriétaire sinistré ayant recu, en compen 
primes à la ! on et des prèts snéciaux du Crédit foncier sation de sa creance de dommages de guerre, Fattrmbation de deux 
ds ! mement occupé que pet nt ses périodes lim able: d'Elal SOUS conmdithon que ' in de CEUX | s ut alfecié 
de wé. "Pa: cot un à wimes et les & A pe penvent, en principe, à la localion. Il lui demande: 1° si l'interessé peul, après avoir 
être accordée haque s que le constructeur jus ile que le loge respecié son eng weiment pendant Six nnres, demander tlévichon 
met 1 utilisé dès sun achèvement. à titre de résidence nerma- de son lorataire ets m expulsion, afin d'habiter lui-méme les Heux, 
| *. sitro wr oletoume, du mom ar <a femme et ses enfants alors qu'il à Ve rm l'unmenutle réservé à son habitation person 
Dans ! où eu 4 tés pan ultérieurement à accom nelle: 2e dans Flaffirmative, en verlu de quels textes: 39 dans la 
prgner le ef de famille outre-mer et cexwraient ainsi temporai négative, quels sont des droits du locataire el la juridiction à 
rement d'habiter le lozement à titre de résidence permanente. ce laquelle 1 peut où doit faire appel, (Question du à aout 15. 
L ur pendant leurs périedes d'absence à d'autres Réponse. — Sous réserve d'un examen des clauses particulières 
| ) es, Neon pa lejà une residence permanente dans la éventuellement insérées dans le «contrat portant cession au profit 
métropole, Sy élabliront pendant le séjour outre-mer de la famille d'un propriétaire simisiré de deux immeubles d'Etat, l'intéressé, qui 
ou ‘aire, 1! est aûm h exceptionnel, que ces locations a reconstitué par ce moyen une partie €& son patrimoine, est hbre 
! Le 2° me able Pubs ddr prix en soù d'en disposer, et il n'est tenu que des obligalions légales relatives 
+ los de tue de eh nc es mis el au report des baux de locaux sinistrés. Les rapports entre le pra- 
Fm Lt Fa À + Ms lonochsot doses priélaire et le kwaiaire sont, en ce qui concerne l'exercice éventuel 
t ’ ! . d 4 i-dese 1 er? Fr du droit de reprise, régis par les arlicies 18 à 23 de la koi du 
como! de fo t4 de rfserver par D! l'aide finar np 1" seplembre is dont 4 appheation an Cas parhteulter ressartit 
de L'Etat aux nstructior édifiée ions à: communes où les exclusivement à la compétence des Irnbunaux de l'ordre judiciaire, 
} \ i logen t sont mr ent le habitations que les ei EN ER 
Frar loutre n projette catenmt truire, pour y leger leur 
forme ! Ê CEE {11e mn de tout ire important, ne 
pourront bén er à nrimes (et, par te des prêts) que sur 17815. — M. Codin s!lire l'allention de M, le ministre de la recons- 
A favorah le la comm n nation e consultative des primes, truction et du logement -ur L'application des dispositions de lordoi 
‘ 0 hi rie inaxti l l'article NO dn décret du nance du 8 septembre 13, en vertu de laquelle ses services on! 
l doniaux anpelés à dre leur retraite fau procSder à !l'édiflealion d'innmeubles dits d'Etat, dont lattri- 
télai tr oh eat examiné dans un esprit nur! sil bution et la cession étaient soumises à des obligations précises et à 
lor ve Le logement ne doi ss rester inoccuvé pendant plus d'un des conditions invariables, Dans le cas où ces obligations et condi- 
an ès l'achèvement des travaux. Quant aux prêts complémen- tions n'auraient pas élé respectées, il ni demande qui pourrait | 
t vx fonctionnaires prévus par le déeret no 53-702 du 9 aout poursuivre en anmulation les attrifutions failes, et devant quelle 
tu, À euvent être ncrordés, mais seulement dans le ens où juridiction les actions devraient ètre portées, (Qwestion du 4 août 
le logement toit tre effectivement halmt *. sol par la lemme et LE.) 
se enfant i nel eur co . faidenre srmanente à . 
ù — ne der Wei he ol p gs A. … + À ef > 4 x di ts Réponse. — Celte question appelle la méme réponse que celle 
title de facon formelle de son adm on à la retraite dans un délai qui à élé donnée à la queslion poste sous le n° #1. I est seu- l 
maximum de ? I \, il va de soi que le rimes et prôts snf lement ajouté : l'exeret e du droit de reprise é ant soumis an 
cianx sont accord ns conditions particulières aux fonctionnaires contrôle des tribunaux, Ù hypothèse d'un usage abusil de ce êl + 
CRPATELE LE FRA a le vrement est destiné à la localion, vide, et se trouve ainsi écartée. I n'est prévu de sancli »"n que pour le cas 
à l'année, à des personnes qui en feront leur t lens principale où le propriétaire, ayant oblenu une décision favorable, n'occupe , 
et nermanrnte Î toutes garanties sont fournies à cet égard au pas effectivement les locaux dans un délai de trois mois à dater 
PA dr . on Me du départ de sun locataire (art. 60 de la joi du 1% septembre 195%). 
monnent de la demande de primes i 
———— past 
] 
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à A1. le ministre de la reconstruction et 








17816. M. Con expo tr « 
du logement |: d'un <ini-tré qui, étant en celle qualité oblig: 
loire tue! miel d'une association Syndicat de re I on, 
s'est vu attribut in jumeuble d'Etat par cession de sa éanct 
s ] par aclie thentique. 1 lui demand pat 

é « ‘ n, avant le caractère d'ut mulal à tairi 
à con tt riditmuement sa q D 
- ' = hr l & ! « 1 s 
1 ICT 1 1 NOIRE à Wine [RH RAL ul 
‘ ru ! ein} auprés de celle-ri des f ad 
: t ni à rt ernet ! TT" 
i houes à du à aout 1! 
Ben - La questn posée apnpe.h e méalive 
4 uuauc de la régiemenialion res ili ‘ d aitu 
de 7 ustruction à laqueile Ph ralue } nu hläirs 
Dés k en effet, que ja cesston 1 renoue à dhimirm 
Lu \ [l t à la hauidaton détimidhiie des n " 
p 1 ù ri avoir € ren, cœ | 
( nl s aualité | 
\ i i erait d ‘ lu 
« { o!11e é «ml, Sur termine pret ut im 
d d 1! «l &nille à e remmilon ‘ ê | 
| Ù rt rester nu 
‘ Û 1 à remplir de H lt uu 
‘ ‘ 

12817. M. Codin expose à M, le ministre Ge la reconstruction 
et du icgement e ras dun <iastre qui est vu aitribuer proviso 
re puis définitivement, deux mnimeubles dits d'Etat, en een 
pe on d'une créance de dommages de guerre, Fun des tirer 
Î init lé uloué sous condilion de 1 häli personnel 

re sous ceile à mettre en location, L'intéressé avan 
\ fs qu'il hen lai que proviserement bénéliciaire, um 
lit destiné à son habitation persomgaelle, lui demande 
1 cile personne est en droit de poursuivre le localsir de in 
deuxuime mmecub'e afin de l'en expulstr sous prétexte de reprise 
\ propre laluilation: 2° dans l'affirimative ous qu es condi 
i je dans la négalive, quelles seraient les Sanctions qui pour 
raieut intoivonmir à son égard. (Question du 4 avt 1%.) 
Résonse. — Le attribution » d'un immeutle d'Elat est l'acte par 


; par a 
| Avant 
pat 


“uiltiutnm 


décisie 


vuvuble sera cédé 
signature de la 


la <'enature 
l'adininistratrnn 
des condihions anvquees elle étant 
signature du contrat, lEiat peut poursuivre devant les tribunaux 


nn du” 


l'adiministration designe, } 


du 


les candidats acquéreurs, cetui 
de proprélé n'intervient 
cession, En conséquence 


arm 
Le transfer 
corvention de 


contrat. Ll'attributron peut étre anmire 
pour norrobservalion par L'attri- 
subordonnée . Apres 





de l'ordre judiciaire la résiliation de la veaic pour inexécution des 
assortie 


doi 


| OL LL D 


17820 


it elle 


M. Olmi 


La st 


re l'« 


M. le ministre de la recons- 








truciion et du logement -ur se ca- d'un fenclionnaire de ladummis 
i 4 ’ 4 d n dd letter) ii le L ju à er tn } 
\ pui aquis ‘ J mn vrofit. d \ AP} term ! Varai \ô 
a ! [l \ de Ce 25 «it lui d It 4 bre 
jo DEL ë pute aus l'ami lu ‘ l t des 
ET I u\ i ‘ et iecrmporaire vue «ji lu te int i i 
logement. L'ar e rédquistl la pré de | 
l l cent pr Î ‘rat dié sur le vue d'un cerbiil du 
vo aisance dr j olèaue de la dir: du pe e| 
{ e de er Î l ut où CHRCRNE TERRE mater terne 
j x ts {) résulte + PF Juris ide t l nie du cnseil 
Pr ia ( t qui o ‘ { l'ard nanre d 11 clobre 1%, qui 
« Tout à je 1! 1 ion de logement molivé par des rens W 
tu ‘ s don élre à i Un {is Le lenéficinre de la 
i à leu Gu pr iétaire di une tube 1 u jetietil 
de A en bonne et due forme. Sur le \u de ce contrat 1 
d tion déparlementale du iozement de ja Seine à fait procéder à 
La tt vVee di [l s \ comme je prévoit la réglementation 
en ir. Ce fonctionnaire qu et toujours en acblivité Gcune Île 
local à s d le lilie exposées ci-dessus. HI 
19 () Ü s Û te ui cont eus N d'éltre 1 vs 
f lu dre ten lire X termes du itut 
b Û saère qu'à e d e enquét 
‘ S LE LDonn it ex L ” 
e l uini<ti ive « LA int l'e i toute des fait le « e! «du 
{ | i rie n ü « il « dre l'en ! e pro 
Î li qu î q r l d lo 
. à t pr t ' { L 1 [LL s « 
les pa i lei « \ munent près du référ l on du contrat 
de | 1 d'1 \ « CHMEIT rOual t ue ? dans [PMELTLE e 
f À e à | [ « 1 d] ellement 
hit x 4 { Ou Stun i 1 doul l'on.) 
HT 1 nee d ‘ es exactes de l'affaire 
cv’) l { ‘ e ré} ‘ 
à ln 4 I conviendrait que € ent d 
d nl s'auit. 


17521, 


M Fené Schmitt co 





ce à M. le ministre de la recons- 


truciion et du logement d'un « sir e d'u cance 
de 1 2 ! i t le node de gvicinent kr 6 d'évu 
Lun «€ sous forme de ver viagère, Î « né le 1% mai 
17%, | ' ( el taux lui est applicable el quel sera le 
non ‘ ut sa 1 ‘ inueic viagcre., (Question du 4 Guut Em.) 
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SEANCE 


17793. M. Pau! Peileray 
de la securtié sociale s il 
di uur.té souciait de cons 
lé 


rultra hes-t | } 
pu encor perce ir iva 
du 4 auut 1%.) 

Rép: 1S4 L'ar a A 
permet q à Ù 
[A 1 | Oo «it t { \ 
liquida def Û 
fois être en ] 
d'allocatio x Û Î 
nière Nix Î le dé! 





ia pal { i 

dr: Î t 
d'un trop lor Û 
Œqut le retard [ ble 
aäauxquel “ 
renseigner f 

ranis eu tarde 
leur Ctre les à 
sckrenhct le px 
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Fr 
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- _— 

1 tif | LE va par À [ |, $e 

il sert i \ ale d'as- 

1.1 [ 0. 4 | unit 

‘ OL [R | et 
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0 4 t j l 

14,51 fu, 

Les 

' 1i ‘ « 

\i ou ,1 l \ ‘ CN 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17162, M. Pierre Besset : M. le mamsire du trava't et 
de ia sicurie sociaie : de ” di 
| | 
t [AL ‘ \ 
«! { ton { 1 pot et Ï l 
«| , 
! . ri 5 
ul LI . ‘ " 
« le rt 1 | lt ‘ «ee 
# ‘ ‘ L [El «li - 
l« «| Î ‘ ! ' e « pi \ [RC A 
| ‘ 1 ‘ ont tin: 27! 
du 21 puin ls 
[ACT _ Mes ff Lile n l i a 
Î crt de iut il ru etlet à nuler « ex! 
rai 1 dl Conge en FE: Lu #” fu la i t Let] ‘ { 
Cllr'e it pus bic “ | hiite { tit (ME il “ ‘ $ 
s aujourd bin est { ( t bn 1 19% À eo, Titus 
Lindermulé de hecnerenment se pret rit bout «it [EE 
17731. M. Seocrétain c\je à M. le ministre du travail et de la 
sécurité soctaie |: - lu! nva un salarié à cle emmplosé, cinquante 
anuees durat) de 125 à 19318, par une tnetme ent rise qui avait 
pou halulude de remanerer u personnel par L'attribution d'actions 
de la société lor-que le rendement avait éle Supérieur aux hnorines, 
A parti de #30, dale d'applhiralon de la léfislathon sur les assu 
rates SOocia jusqu à 1:57, l'inleressé n'a pas cotisé à cel orga- 
hiisint ur le | juait d ons, d} é à h salair di ut 
le afond & je titi sept be 4057 à 14%, l'intére Pur « tre, 
{ ISA üux à Fatiut i l ppt a! 1 de l'art it 1: PES 
de l'urlonnance du 1% octobre 1945, le salarié en question a dem 
ù rà cler ses it [ la pet le iscvoquee de 1190 à f 
La cuis d'assurance vienlesce des travaitleurs salarics de Pa: ä 
refusé, esbmant que les g'alhilicalions qu élient \ersées en valeurs 
molihères à Pinléiessé par son emmjaioveur ne devaient pas etre 
coinprises dans sa rmuneralion et que celle ri ne dépassail pas Île 
[à alund d'a: ujetiissepnont aux assurant es ‘ uit Il il, en 
l'espèce, d'une inalerprélalion large sensu, à origine, du terme 
rémunération, opposte aujourd'hui à une plerprola thon strate s u 
du terme terme 1 serpble regrettable que fe conSCquenes de celre 
jurisprudence nruvante portent préjudice ai ilarié en quel pui 
ha jatna refusé de payer quelque co ion que ce soil, D lui 
demande s'il ne ral } be d'aut le r de. « l 
hons d'as<ur l sur sale | la paru Il I pour 1 ‘ 
devienne eflectioe une décishon dont ira écha per- 
sunitie Question du 23 juillet Ts 
Ré, one, 011 t du Cor ct d t il | rait 
permettre de répondre i à la qu i prose \ 4 
rable parlement t | de x ur bien pre ‘ hi t 
conula:t Sgel ürt les survart du ministère du ira «! de ja 
>: Fit sim { 


. le manistre du travail et 


L (ai « 


Laibiie fr 


“ 0! Î (| Ï 
In certaur crc i lat ‘ ce 
’ ‘ le tite ti n 
Lait au Xi] i j lin nu 
d ret d ) durcit l ‘ { 1 ( 
1 eu ! L 
{ 
l ! ‘ 
Le } 1 
tutte ! 
t é n 
1 { ! ! { 
f n ET ' . t 
i 
{ ‘ 
} , 
° ! ‘ 
i 
‘ 
l ‘ 
* 
! 
fi r ! I 
1 t 1 L 111 ! 
fl t 














1752 M. GCenton 
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